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En vue  d'_étudier les questions relatives à  l'endettement -et..-
aux  possibilités de  financement  de  l'agriculture dans la C.E.E., il a 
été constitué,  au sein de  la. Direction Générale.-de  l'Agrioult.ura,  un 
groupe  de  travail auquel  ont  participé  : 
-à titre d'expert principal  :  M.  le Prof.  BOSMAN 
- à titre de, co-experts  Dr.  KAYSER 
M.  RI5'I'IAUX 
M.  BRErON 
Dott.  d'.AllAMO 
M.  MEDERNACH 









Au  cours des quatre réunions  de  ce  groupe,  qui  e~ent lieu 
à  BRUXELLES,  les idées direotrioe.s de  l'étude ont  été  dégag~es afin 
d'orienter les recherches  d~s experts nationaux sur dès-points  communs 
susceptibles de  permettre une  comparaison valable des rensei6Dements 
obtenus. 
PLAN  DE  TRAVAIL 
Conformément  au programme  de  travail proposé  aux experts, 
les points principaux du z:apport  ont  été définis comme  suit  : 
I- Endettement  et besoins  en capitaux dans l'agriculture  •. 
Les données relatives aux différents  ~ays devaient §tre 
rassemblées dans le  cadre d'un bilan établi' selon un schéma-type,  de 
manière  à  faire apparaître,  pour les années 195.5  et 1960,  à  1' aotif, 
la valeur du capital engagé dans le secteur agricole et, au passif, 
les diverses  sources de  financement. 
II - Evolution des be-soins  en oapi  taux et disponibilités financières 
~ns le secteur de  l'agriculture. 
Il s'agissait dans  cette partie de  fournir  des  estimations 
pour 1967  suivant la formule  du bilan adopté  pour lee années l955  et 
1960. 
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III - Mesures  prises par les Pouvoirs publics. 
Ce  chapitre visait  à  dégager  pour  chaque  pays les mesures  que 
les pouvoirs publics avaient  prises ou envisageaient  de  prendre  en vue  de 
faire face  aux  problèmes financiers de  l'agriculture. 
IV  - Tendance  à  1' épargne  dans les régions rurales. 
Les questions  afférentes à  ce  problème  tendaient  à  faire  apparaî-
tre, pour la période  1960~1967, l'évolution probable  des disponibilités  sous 
forme  de  dépôts et d'épargnes,  par rapport  au revenu national ainsi  que  la 
part  de  ces dép8ts et  épargnes  qui  s~rait affectée  au financement  4e l'agri-
culture. 
V - Sources  possibles de  financement. 
Pour cette partie, les experts étaient chargés  de  fai~e un  inven~ 
taire de  toutes les sources,  autres que  oelles des  pouvoirs  publics et  ~es 
organismes  de  crédit agricole,  auxquelles il pourrait être fait  appel  pour 
obtenir des  fonds  destinés  aux  investissements dans l'agriculture. Il était 
également  demandé  de  faire ressortir les difficultés qui  s'opposent  au fi-
nancement  des  investissements agricoles et les remèdes  éventuels  à  cette -
situation. 
L'ampleur du  sujet à  traiter a  nécessité de  la part des  experts 
des recherches difficiles dans  leurs pays respectifs. Il était, en effet, 
indispensable  de  rassembler une  massé  importante d'informations pour  pou-
voir apprécier la situation exacte  de  l'agriculture dans la C.E.E.,  sur le 
plan de  son endettement  et  de  ses possibilités de  financement. 
En réalité, la somme  des  renseignements  obtenus  a  été de  vale~ 
et de  consistance très inégales  selon les pays.  Au  terme  de  la période  pré-
paratoire, il est apparu que  sur les principaux problèmes  servant d'armature 
à  l'étude, les réponses afférentes à  certains pays  étaient  soit insuffisan-
tes,  par  suite de  l'absence  de  données  statistiques précises,  soit trop va-
gues  en raison de  l'ambiguité des références et des définitions. 
L'importance des  lacunes dans les matériaux de  base  a  constitué 
un obstacle  pour l'expert principal qui  a  cru devoir limiter son  p~pport de 
synthèse  aux  seuls points  pour lesquels une  comparaison des  re·n~e;i,.gnements 
était possible  à  l'échelle des  six pays. 
En  conséquence,  le rapport final, bien que  présentant  de  l'inté~ 
rêt sur certains points particuliers, ne  répond  que  très  partielleme~t au 
sujet visé par l'étude. Le  caractère incomplet  du travail üe  sy~~~~e tient 
sans doute  à  la difficulté de  faire  correspondre  tous les élémen,<s  d'un pro-
blème  vaste et  complexe  sur la base  de  réponses  fragmentaires  et hétérogènes. 
Il serait néammoins  regrettable de  laisser inexploitée une  part trop  impor~ 
tante  des  rapports fournis  par les co-experts. 
Dans  ces conditions, il a  été  jugé  opportun de  publie+,  sous  la 
forme  de  monographies  par  pays~e résultat des recherches  ~ntreprises par 
les experts nationaux,  leurs rapports constituant  par eux-mêmes  un~  sou~ce 
d'informations intéressantes sur les problèmes financiers qui  se  posent  à 
l'agriculture dans  chacun des  pays  de  la C.E.E. 
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La  présente monographie,  établie pour la France,  par 
·-- ......  --~-~---~-~~~N  ~-·  ~el?~~~~~e la,  J?=:eflll:è..~~ _:p~bl~.?..~  t-~~~ d'une série 
qui  comprendra,  pour les six pays,  les rapports revus  et 
corrigés pa.r leurs auteurs. f  ~·  '  ~  ••  , r  ·:: 
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I  - ENDE!"rEMIDNr  El'  BESOINS  EN  CAPIT ~OX DANS  L'AGRICULTURE 
~~~!!~~!!~~!~~~-~!!_E2!te!_~~~~!~-!~-~-~~2!~~~~_!22~ 
et au 31· décembre  196.0  .____  ..........  _,.. ____  ....._ 
A- ACTIF  ....  _,.._. ___ 
Terres et bâtiments -
1) Ya.le}!r_g!o.!?.ale_des_t.!.rE,e.! 
L'évaluation de  la valeur dee  terres agricoles fait l'objet 
d'une  étude  ~U$lle du Ministère de l'Agriculture. 
Cette  étude est faite d'après les  résultats d'une  enqu~te ef-
fectuée  sur le plan départemental par les Ing$nieurs en chef, Directeurs 
des Services agricoles. 
Elle a  pour objet d'apprécier dans  chaque  département  et  po~ 
chaque région agricole la valeur moyenne  de  vente  à  l'hectare des terres 
agricoles. 
Le  territoire agricole  sur lequel porte cette enquête  oompre~d a 
les terres labourables, les herbages,les aulttires fruitières et vergers, 
les cultures maratohères,  les vignes. 
Le détail des superficies correspondant  à  ces diverses rubriques 
'pour les années 1955  et 1960 est le suivant  : 
Terres labourables ...................  . 
Herbages •••••••••••••••••••••••.••••• 
Cultures fruitières  ••••••••••••••••• 
Cultures ma.ratohères,  florales, pé-
pinières  •••••••••••••••••••••  -•••• • •• 
Vig:n.es ••••••••••••••••  ~ ••••••••••••• 
Territoire agricole non cultivé  ••••• 
Total du territoire agricole  ••• 
1:.2.22  1960 
{hectares) 
18.669.000  19.007.000 
12.340.000  :  13.063.000 
465.000  :  478.000 
546.000  1  519.000 
1.564.000  1.462.000 
5·404.000  :  _1.!.!2g_!.222  _  _..,.....,.... ................. 
38.~88.000  1  38.721.000 
La valeur moyenne  à  l'hectare est estimée  pour  chaque  région 
agricole  par les service& départementaux du Ministère  de  !•Agriculture qui 
ont  pu ainsi évaluer la valeur globale des terres agricoles  à  : 
1955  :  5.900 milliards de  francs courants 
1960  :  103  milliards de  NF  courants. 
Les évaluations précédentes ne  permettent  pas  de  distinguer la. 
superficie des exploitations par référence  au mode  de  faire-valoir  :  exploi-
tation directe, fermage,' métayage. 
Aussi,  pour le calcul des  éléments  où  cette notion doit être 
dégagée,  avons-nous dft  faire  appel  aux résultats du recensement  général de 
l'agriculture effectué de  mars  1955  à  juin 1957. III/2  3919/VI/63-F 
Ce  recensement fait  apparaître,  pour la :pé.riode  considérée,  une 
superficie  globale  de'36.513.000 hectares,  bois et for&ts  exclus  (Lnnexe  1). 
La différence entre ·Ces· deux  séries de  résultats provient du 
fait  que,  lors du recensement  général  de  l'agriculture, n'ont  été recensées 
que  les terres comprises  dans  dés exploitations agricoles,  à  l'exclusion de 
celles aJ?p2.rtenant  à  des collectivités, spécialement  à  des  communes  ou 
exceptionnellement  à  l'Etat. Il s'agit, le :plus  s0uvent,  de  :prés  communaux 
ne  constituant  pas des exploitations proprement  dite~. 
La valeur des  terres edt inclusive  de  celles des vignobles  ou 
vergers existant  éventuellement. 
2)  Bâtiments  ,........,....,_  ..... _ 
Les tentatives faites pour déterminer la valeur du  capital que 
représentent  les bâtiments d'exploitation et d'habitation se  heurtent  à  de 
graves difficultés. 
L'imprécision des  données disponibles  ne  permet  :pas  d'évaluation 
distincte  au 31  décembre  1955  et  au 31  décembre  1960. 
a)  Coftt  de  revient  des bâtiments existants  (évaluation faite  par 
le ·Ministère  de  l'Agriculture~31--décembre 1956). 
Bâtiments d'habitation  :  on  peut  admettre  qua,  su~ 13  millions 
de  logements  dénombrés  en France, il y  aurait  8  millions de  logements urbains 
et 5  millions  de  logements ruraux,  soit  :pour  ces derniers environ 38% du 
total alors que la population rurale  comprend 44%  de  l 1ensemble  de  la popu-
lation.  En  tablant  sur  2  millions de  francs  par logement,  on arrive  à  une 
valeur  de  construction de  10.000 milliards de  francs. 
Bâtiments d'exploitation :  sur la base  de  15m2  couverts  à  l'hec-
tare  (chiffre  minimum),  l'ensemble des bâtiments drexploitation représente, 
pour  36,5 millions R'hectares,  quelque  500  millions de  mètres  carrés cou-
verts. 
L'évaluation de  ces constructions peut  s'établir assez  ais'ément, 
du  moins  l'évaluation "en neuf",  c'est-à-dire la valeur de  constructiono  · 
Le  prix moyen  du mètre  carré ayant  été évalué  à  20~000 francs ~ 
la valeur des  bâtiments d'exploitation s'établit à  10.000 milliards de 
francs. 
0 
Au  total, le coût  de  revient  des  bâtiments agricoles peut  ainsi 
être estimé  à  20.000 milliards de  francs répartis par moitié entre l'habita-
tion et l'exploitation. 
0 
Ce  chiffre traduit  ce  que  les propriétaires  sucoessifs  ont  glo-
balement  dépensé,  dans le cours des  temps,  pour  construire  ces bâtiments. 
En fait,  les bâtiments  ont  sans doute  une  valeur d'usage,  mais 
leur valeur vénale  se  situe  à  un niveau bien inférieur. Lors des transac-
tions  sur les terres, .en effet, la présence  de  bâtiments en diminue  le prix 
beaucoup  plus  souvent  qu'elle  ne  l'al~gmente. ...  :  ••  t'  . 
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Enfin,  3.1  convient  de  tenir oom:pte  de  l'état de  vétusté d'u.ne 
grande  partie des bâtiments ruraux. 
Le  tableau annexé  (annexe  n°  2)  donne,  pour  chaque  région agri-
cole, l'âge  moyen  en 1950  des bâtiments  a.grieoJ,.es. 
0 
· b)  Vale'Ur....§!..2_~u~1le  d.es  bS.timents existants 
Les  statistiques disponibles en matière d'évaluation des bâti-
ments  agricoles ne  permettent  pas  de  oo~naître directement leur valeur ac-
tuelle,  compte  tenu de  leur degré d'amortissement. 
En effet, les comptabilités agricoles ne  prévoient  pas en géné-
ral de  prpvisions pour amortissement  de  bâtiments. 
D'ailleurs, le fisc  ne  tolère  aucun amortissement  da  bâtiments 
da~s la détermination des revenus des  exploitationso 
Il n'accepte  pas  non plus  que  soient  provisionnées des  sommes 
destinées à  un aménagement  rationnel des installations conformément  aux 
nécessités des  exploitations,  l'exploitant devant  procéder  à  cet effet à 
des  prélèvements sur son bénéfice. 
La valeur actuelle des bâtiments agricoles doit  par suite êt+'e 
estimée  par approximation. 
Les  deux.  modes  de  calcul suivants :peuvent  'être  proposés  : 
1~- en 1959,  le  montant  des travaux effectués concernant  les 
b§.timents d' e:x:ploi tatien a  été de  99  milliards de  francs  (évaluation (lu 
Se~rice des Etudes  économiques  et financières  au Ministère  des Finances) 
y  compris le coût  de  construction fermière  (1). 
Les  montant  des travaux concernant  les bâtiments  d'habitati~n 
est un  peu  moins  éle~ré, la différence  pouvant  être  évaluée  à,  20  %•  Ce  mçn~ 
tant  s'élèverait par suite  à  79  milliards de  francs. 
Au  total, les trava11X  d'habitat rural effectués en 1959  peuvent 
être chiffrés à  178  milliards de  francs.  , 
Il est  permis d'admettre  que  les sommes  qui,  en compta,bili té, 
. auraient  dû être provisionnées  au titre de  1' amortissement des  bâtimerr~s 
ont  été investies en opérations concernant  ces bâtiments. 
Compte  tenu de  la longue  durée d'utilisation des bâtiments agri-
coles existants,  le  t'aux  dt amortissement  à  retenir semble  pouvoi::- être de 
2  %-
(1) Les agriculteurs contribuent  fréquemment  eux-mêmes  aux travaux de  cons-
truction ou d'amélioration à.es  bâtiments.  Pour  obtenir le  ooüt total des 
travaux, il faut  :par  sui  te com1:-rendre  ~ 
d'une  part, les dépenses  effectivement  payées  soit  à  une  entreprise, 
soit  à  des artisans. 
- d'autre part, les charges fe.rn.i  .. è:res  :  fournitures,  transports de  ma-
téJiaux:,  hébergement  des .-oU'i''riers  utilisés à  la construction,  main-
d'oeuvre,  travail de  direction de  l
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A ce_taux, les 178 milliards de  travaux réalisés correspondent 
à  un capital de  : 
.!1§  x  lOO 
2  =  8.900 milliards de  francs 
20- D'autre  part, l'annexe  2  montre  que  l'âge  moyen  des bâti-
ments  agricoles est dans  toutes les régions  supérieur à  50  ans,  duxée  qui 
peut  être  considérée  comme  le délai  normal  d'amortissement  de  ces bâtiments. 
Ces  bâtiments  sont  donc  en moyenne  totalement  amortis et n'ont 
plus  par  suite  qu'une valeur résiduelle qui,  si l'on applique  l'amortisse-
ment  dégressif,  est  donnée  par la formule 
V  ~ Vo  k 
(1  - a) 
V étant la valeur résiduelle,  Vo  la valeur de  construction précédemment 
évaluée  à  20.000  milliards de  francs,  a  le taux d'amortissement,  2%, 
k  la durée  d'amortissement,  50 ans. 
V = 20.000 milliards de  francs x  0,985° 
20.000 x  0,365 = 7.300 milliards de  francs 
0 
En  conclusion,  le chiffre  moyen  de  8.000 milliard.s de  francs 
szmble  pouvoir être retenu aussi bien à  la date  du  31  décembre  1955  qu'à 
celle du  31  décembre  1960  comme  valeur des bâtiments existants,  soit 
4.000 milliards pour les bâtiments d'habitation et 4.000 milliards pour 
les bâtiments d'exploitation. 
Ce  chiffre correspond à  un abattement  de  60 %  sur le  coû.t  de 
construction des bâtiments agricoles d'habitation et d'exploitation exis-
tants,  précédemment  évalué  à  20.000 milliards de  francs. 
Il a  d'ailleurs été retenu dans  un récent  rapport  de  !!Inspec-
tion générale  des Finances. 
0 
A titre indicatif, il peut  être intéressant de  signaler certains 
résultats d'une  étude faite en 1958  par les Services du Génie  rural du 
Ministère  de  l'Agriculture  concernant le coût  de  revient des  bâtiments 
d'habitation et d'exploitation qui  seraient nécessaires pour  équiper ration-
nellement  les terres agricoles. 
d'élevage  : 
Le  coût.s'élevait en 1958  à  : 
Exploitation de  15 hectares en polyculture  avec  prédominance 
- Habitation  :  4 millions 
-Bâtiments d'exploitation  :  5  à  6  millions 
-Total  :  9  à  10 millions. 
Exploitation de  20  he~tares en polyculture 
-Habitation :  4,5 à  5 millions 
-Bâtiments d'exploitation  :  7  mill~ons 
- Total  :  11  à  12  millions tale  : 
;  1  '  •  ' 
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Exploitation .d~  100 hectares  à  prédominance  de  production végé-
- Habitation ( plu.s  logement  des  salariés):  8  mil-: 
lions. 
-Bâtiments d'exploitation :  20  à  22  m~l~ions 
- Total  :  28  à  30  millions 
La moyenne  générale  pouvant  être retenue  est ainsi  de  400.000 
fr. l'hectare, dont  150.000  pour l'habitation et  250.000  pour  les  bâtim~nts 
d'exploitation. 
Pour les  36~5 millions dthecta.res  du teT'ritoire  agricole fran-
çais, cala représenterait 14.000 milliards de  francs. 
L'évolution des  parcs de  tracteurs et de  matériels agricoles 
est donnée  en annexe  (annexe  3). 
L'évaluation du cheptel mort  est faite  selon une  méthode  appli-
quée  par le Centre  national  de  comptabilité et d'économie  rurale  (C.N.C.E.R.) 
Toutefois,  le  Comité  des  experts  a  estimé devoir substituer au 
taux àe  12.%  appliqué  par  ce  Centre  pour la dépréciation annuelle  du cheptel 
mort,  un taux de 8,50%  comme  correspondant  mieux  à  la durée  réelle d'utili-
sation du matériel agricole  dans  l'ensemble  des  Six Pays  • 
. La valeur à  neuf des  matériels  en service s'établit à 
1955  = 623.228  millions  de  francs 
1960  =  13.892 millions de  NF 
Sur la base  d'une dépréciation annuelle  d~ 8,50 %,  la valeur 
vénale  du matériel usagé est de  : 
1955  = 370.624  millions de  francs 
1960 =  9.275 millions  de  NF 
Les  achats de  machines durant  l'année  s'élèvent  à 
1955  = 108.656 millions de  francs 
1960  =  2.000 millions de  NF 
Le  total des  matériels en. service  en fin de  campagne  r~prêaente 
donc  une valeur de  : 
19  55  = 4  79 •  280  mil li  ons .  de  fra'!J.cs 
1960  =  11.275  millions  da  NF 
L'évaluation du cheptel vif a  été  ~a~te selon trois méthodes 
différentes selon qu'il s'agissait du ·cheptel bovin,  ovin et porcin,  du 
cheptel  chevalin ou des  animaux  de  basse-cour. 
1 o- Bo:Y:_iE_s.J. . .Q.Vin!!,J>..Q_r~i,Us...:. 
a)  L~.nombre des  têtes de  bétail a  été tiré des  statistiques 
établies au 1er 9ctobre  de  chaque  année  par le Ministère  de  l'Agriculture 
(annexe 4). 
Les chiffres ainsi  donnôs  sont  considérés par certains économis-
tes comme  inférieurs à  la réalité  ;  cependant,  les services responsables du 
Ministère  de  l'Agriculture estiment qu'il n'y a  pas lieu de  les contester 
car ils se  recoupent  avec les statistiques de  la production laitière. 
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b) La valeur en a  été calouiée,  pour  chaque  catégorie  de  cheptel, 
sur la base  du prix de  vente  des  animaux  abattus. 
Ce  prix de  vente est  évalué  sous la rubrique  "production de 
viande"  par l'Institut national de  la Statistique et des Etudes  économiques 
(I.N~S.E.E.) dans  son étude  annuelle  sur le revenu de  l'agriculture. 
Le  tonnage  de  production est  estimé  par les Services de  la pro-
duction animale  du Ministère  de  !•·Agriculture. 
Les prix moyens  à  la production du bétai.l  sur pied  sont  calculés 
notamment  selon les données de la Confédération nationale de  lrElevage. 
Pour les gros bovins,  on  prend le prix moyen  entre  ceu~ de  la première  et 
de la deuxième  qualité  ;  le prix moyen  retenu pour les veaux est  un peu 
supérieur à  celui de  la première  qualité  ;  on  adopte  pour les moutons  un 
prix un peu inférieur à  la moyenne  des prix des  ovins  adultes et  jeunes  ; 
quant  aux  porcs,  on établit un prix moyen  d'après les prix relevés dans 
diverses régions. 
Pour  passer du prix poids vif au prix de  la viande  nette,  on  a 
utilisé un coefficient  de  conversion de  52 %  pour les gros bovins,  60 % 
pour les veaux:,  4  7 %  pour les moutons  et  75  %  pour les porcs. 
Compte  tenu de  la valeur globale  de  la production de  viande  et 
du nombre  d'abattages effectués  au cours de  la campagne  agricole,  reportés 
dans les tableaux ci-après, il a  été possible d1éraluer la valeur de  chaque 
tête de  bétail abattue. 
c) Le  prix de vente ainsi  obtenu pour les animaux  abattus  a  été 
appliqué à  l'ensemble des effectifs recensés. 
Ce  mode  d'évaluation  a  été retenu en accord  avec les Services 
du Ministère de  l'Agriculture. 
Sans  doute  ne tient-il pas  compte  du potentiel de  production du 
cheptel. Toutefois,  ce  facteur d'accroissement  de  la ~aleur du cheptel  sem-
ble  pouvoir être négligé  pour les raisons suivantes  : 
-Les animatl."k  reproducteurs  sont  en nombre  relativement  minime~ d'autant 
plus  que  l'insémination artificielle  se  développe  davantage. 
- La valeur vénale  des vaches laitières suit une  courbe  descendante  au fur 
et  à  mesure  des lactations successiv·es  pour augmenter  ensui  te au cours de 
la période d'engraissement  finale. 
- Les effectifs comprennent  des  animaux  plus  jeunes dont la valeur est infé-
rieure  à  celle de  l'animal abattu de  même  catégorie. 
A titre de  vérification,  quelques  cours  moyens  constatés  sur di-
vers marchés  ou foires fin 1960  sont  donnés  en annexe  (annexe  5). 
2°- Chevaux 
La valeur globale  du cheptel  chevalin a  été  évaluée  sur la base  : 
a)  des effectifs recensés  au 1er octobre des  années  considérées 
(statttiques du Ministère  de  l'Agricultüre)  ; 
b)  des  cours  moyens  a~plicables aux  chevaux de  ferme,  tels 
qu'ils ont  été  communi~ués par la Fédération nationale  chevaline,  c'est-à-
dire 140.000 francs fin  195~ et 1.900 h7 fin 1960. 
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Dans  ces conditions, cette valeur s'établit à 
31  décembre  1955  140.000 francs x  2.161.300 = 
302  milliards 582  millions de  francs 
31  décembre  1960  :  1.900 NF  x  1.741.982  = 
3  milliards  310  millions  de  NF 
L'évaluation des  animaux  de  basse-cour a.été faite,  en accord 
avec  les Services du Ministère  de  l'Agriculture,  par  comparaison entre le 
revenu de  ces productions et le revenu du cheptel bovin,  ovin,  porcin et 
chevalin rapporté  à  la valeur de  ce  cheptel  s 
Revenu basse-cour 
Ca pit  al baB'Sê=ë'ëür  == 
Re~nu ch~~ 
Capital  cheptel 
Les  revenus respectifs de  la basse-cour et du cheptel  son-t  chif-
frés  par l'I.N.S.E.E.  dans les études citées plus haut  sur le revenu agri-
cole. 
Le  chiffre correspondant  au capital cheptel est  celui résultant 
des calculs précédents. 
2~~~-195~2.2. 
Revenu basse-cour (volaille +  -oeufs)  =  270  milliards de  francs 
Revenu cheptel  (viande  +  produits laitiers) = 1.130 milliards 
de  francs 
Capital cheptel= 1.734 milliards de  francs 





Revenu basse-cour (volailles, lapins +  oeufs) = 3.550 millions NF 
Revenu cheptel  (viande  +  produits  lai~iers) = 18.000 millions NF 
Capital  cheptel  =  27.002 millions de  NF 
Capital basse-cour= 27.002 x  3-25q =  5,33  milliards de  NF 
18.000 
0 
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Stocks  -
Le  poste  "Stocka"  du bilan doit  comprendre  les éléments  suivants  : 
1°- Les  investissements  en  terre  effectués  jusq_u 1au  31  détJembre 
en vue  de  la prochaine récolte,  tels que  le coût  : 
-des opérations  de  préparation du sol  (étant  entendu qu 1il n~y 
a  lieu de  retenir,  dans  le  coût  de  la ma.in-d' oeu'":rre  néoeesa.i-
re  à  ces  opératio~s,  que  les salaires  ef~ectivoment  p~~és) 
- des  s~mences et plants 
- dea  engrais  chimig_ues. 
2 ° - La récolte sur pled, 
3°  Les  matières  premières et produits accessoires, 
4~ - Les  récoltes  en magasin et la part de  la production vendue 
mais  non  encore  payée. 
Les,  données  statistiques disponibles  ne  per:nettent  pas  de  connaître 
directement ces divers  éléments. 
Les  enqu@tes  agricoles  sont en effet toujours  effectuées dans 
l'optique de  l'établissement du  compte  d'exploitation de  l'agriculture. 
Elles  ont  pour objet d'apprécier la charge  que  constitue,  au cours 
de  chaque  campa~e agricole,  pour les exploitants  1 1achat des  biens néces-
saires  à  la production,  mais  non  pas  d'évaluer  à  un moment  donné  les matiè-
res  en  stock. 
Une  évaluation indirecte a  par sui  te été f'a,i te  à  :partir des  analyses 
de  comptabilités agricoles  qui permettent une  évaluation forfaitaire du 
capital circula.nt  .. 
Sous  le terme  d.e  "capital circulant",  les ana1yses  de  comptabilité 
entendent  les produits  en  m3.g~sin  (prod,:.r.i ts  aohetéf1  ~  produi  t.s  à  'TJ'enrlre  ou 
prod.ui ts  à  transformer),  les  a;..rances  aux  011ltures  (engrais:~  ament:le::nonts, 
semences,  traitements et façons-culturales) et les  disponibilités~ 
Si l'on en déduit  les disponibilités des  exploitants,  les éléments 
constitutifs du capital circulant correspondent aux points  1,  3 et 4  du 
:poste  "Stocks". 
Si l'on admet  comme  valabJ.es  les  conclusions  des  études  ci-tées  en 
annexe  (annexes  6 et  7) il est permis  d'estimer que  dans  les petites et 
moyennes  exploitations  qui  occupent  la majeure  p~xtie du territoire  aL~icole 
français,  les capitaux circulants représentent un tiers du  capital d 1exploi-
tation global. 
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Les  résultats précédemment  obtenus  pour les postes cheptel vif et 
cheptel  mort  conduisent  à  chiffrer les capitaux circulants  à  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
1.313 milliards  de  francs 
21,8 milliards  de  NF 
Le,  répartition des  diverses  formes  du  capital d'exploitation au 
31  décembre  1955  et au  31  décembre  1960  est donc  la suivante  : 
Cheptel vif  ••••••••••••••• 
Cheptel  mort  •••••••••••••• 
Capitaux circulants  ··~··~· 
Capital d'exploitation  a••• 
J1_~~~~!!!È!:!_1_255 
(milliards de  francs) 
2  ... 148 
479 
1.313 
~  2.-~~.~~!!!È-!:!_12§2 
(milliards  de  NF) 
La  répartition des  capitaux circulants entre  lF-s  trois postes 
"  produits  en  magasin  ~~",  "  avances  aux cultures  "  et  u  disponibilités  "  ne 
peut  se faire  que  par application de  pourcentages  dégagés  des  analyses  de 
comptabilit~et des  études  d'économie rurale. 
A la sui  te des  analyses  de comptabili  té3 effectuées  pa.r  la :Division 
de  la. Rentabilité de  la.  Confédération  générale  de  l'Agriculture!!  sur  61 
exploitations appartenant  à  des  régions différentes,  M.  André  CR~40IS, 
Di. recteur général de  la Caisse nationale  de  crédit agricole,  a  ventilé le 
capital d'exploitation de  la façon  suivante 
- capital fixe 
- capital circulant 
65  % 
35  % 
dont récoltes et approvisionnements 





Si l'on retient  comme  valable~  ce  pourcentage  des  disponibili-tés  pa.r 
rapport  au capital d 1exploitation,  nous  pouvons  chiffrer les disponibilités 
des  exploitants  à  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
319 milliards de  francs 
5,3 milliards  de  NF 
Ies  éléments  1,  3 et 4 du poste  "Stocks"  peuvent  ainsi être évalués 
à 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
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:  994  millia~da de  francs 
16,5  milliards  de  NF I.II/11  3919/V:!:/63-F 
L'évaluation des  récoltes sur pied au  31  d.éc-Pmbre  doit  tenir 
compte  des  facteurs suivants  : 
- opérations  de  préparation du sol, 
- semences  et plants, 
- engr·aia, 
- loyer de  la terre, 
-.intérê-t du capital lnvesti. 
Les  trois  premiers  de  ces faeteurs  sont  compris  sous  le point  1 
du poste "Stocks"  et ont été  globa.lemen  t  estimés  dt:_ns  1 ~  ens~mble du capital 
cj.rculant. 
Las  deux autres,  loyer de  la térre et intérSt du capital investi, 
sont  à  évaluer  ~our la période  comprise  entre la fin de  la campagne  pré-
cédente et le  31  décembre. 
Da,ns  cette évaluation,  la datè  à  retenir pou.::- la fin da  la carnpa.-
gne,  compte  tenu da  1'  échelonnement  des  récoltes et de  1 'achèvem~nt d.es 
travaux afférents  à  chaque  production,  peut être fixée  au  1er octobre. 
a)  Loyer  de  la terra -
- Fermage 
Les  :prj_x  des  fermages  sont,  dans  la très  grande  majorité  des  cas, 
fj_xés  en fonc-tion  du prix du blé. 
Pour  l'année  1955,  la valeur locative moyenne  sur l'ensemble  du 
territoire a  été estimée  à  2,25  quintaux et le prix du quinta1  de  blé  se:r-
v~t au calcul du fermage  a  été fix3  à  3.197 francs  (bases  retenuas par le 
Iifinistère  de  1' Agriculture). 
Les  surfaces  exploitées en fermage  à  cette époque  s~nt Qonnées  par 
le ret)ensement  général de  l'.agricultu.re effectué  P.n  1955-1956,  soit 
13.864~000 hectares  (annexe  1) at étant admise  1 1 r~pothèse que  la répar-
tition des  surfaces  exploitées  en fermage  ntaurait  pas varié  entre  1955 
et  1960. 
Sur  ces  bases,  on aboutit  à  un  loyer global  annuel de  99  milliards 
727  millions  de  francs. 
Pour  l'année  1960,  le prix  du  quintal da blé serYant.au  calcul 
du ferme.ge,  fixé  par un  décret du  30  octobre  1959,  a  été  de  3  ... 500  francs 
(35 NF)  et la valeur locative moyenne  de  2,50 quintaux. 
Pour les  13 ~864  .. 000 hectares  exploités en fermage,  on  a.bouti  t  à  un 
loyer global  d.e  1 milliard 21J millions  de  NF. 
- Métayage 
L8s  redevanc~s incombant  aux métayers  sont  obtenues  en  pondérant 
le tiers de  la valeur moyenne  de la production agricole  ~ar la proportion 
des  surfaces tenues  par ces métayers,  soit 6,3 %. 
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La  valeur de  la production agricole a  été  esti~ée par l'I.N.S.E.E. 
à.  2,  2,05  millia.rds  de francs  pour la campagne  1955  et  34.000 millions  de 
NF  pour la campagne  1959-1960. 
Les  redevances  des  métayers  peuvent par suite être chiffrées  à 
1955  2.205  x~J =  46  milliards  305  millions  de francs 
3  x  100 
1960  34.000 x  ~  = 714  millions  de  NF 
3 x  100 
Le  loyer de la terre peut ainsi être fixé  : 
-Pour l'année  1955,  à  146  milliards  32  millions  de  francs,  soit 36  mil-
liards  508 millions  de  francs ·pour les trois derniers mois. 
- Pour  l'année  1960,  à  1 milliard 927  millions  de  NF,  soit 482  millions 
pour  les trois derniers mois. 
b) Intér@t  du ·capital investi  -
Les  techniciens  dea  centres  de  gestion retiennnent  le chiffre de 
5% pour la rémunération due  aux fonda  investis en  capital d'exploitation, 
et de  3 %  pour  celle des  fonds  investis  en  capital foncier. 
Compte  tenu des  évaluations  précédentes  concernant les terres, 
les  bâtiments d'exploitation et le cheptel  mort,  la rémunération cles  ca-
pitaux investis peut être évaluée  à.  : 
- Terres  et bâtiments  d'exploitation 
1955 
1960 
Valeur  globale 
Valeur  globale 
9~900 milliards de  francs 
143  milliards  de  NF 
L'annexe  1  montre  que  sur 36.513.000 hectares agricoles,20.169.000, 
soit 55  %,  sont mis  en valeur par des  agriculteurs exploitant  en faire-
valoir direct. 
La  valeur des  terres et bâtiments appartenant  à  des  agriculteurs 
exploitant  en faire-valoir direct peut  ainsi être estimée  à 
1955  22  x  9-900  =  5·445 milliards de  francs 
100 
1960  22  x  143  =  78,65  milliards de  NF 
100 
Intérêt du ca:pital investi  : 
1955  163,35 milliards  de  francs 
1960  2,36 milliards de  NF 
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- Che,tel  mo~t 
1955  ~  Valeur  :  479  millia-rds  de  francs 
L~térêt du capital  :  23,9 milliards  de  francs 
1960  Valeur  :  11,3 milliards  de  NF 
Intérêt du capital  :  0,6 milliard de  NF 
L'intér~t global du capital investi peut  être fixé  à 
1955  187  milliards  de  francs,  soit 47  milliards  de  francs  pour 
les trois derniers mois. 
1960  2,96 milliards da  NP,  sott 0,74 milliard de  NF  pour  les 
trois derniers  mois. 
Les  éléments  cons ti  tuant  J.a  .. ,.a.leur  des  ré  col  tes sur pied non 
compris  sous  la rubrique  des  capitaux circnlants peuvent  donc  €tre estimés 
au  31  décembre  de  chaque  année  considérée  à  : 
1955  84  milliards de  francs 
1960  1, 22 milliard de  lfF 
0 
.Au  total,  le poste  "Stocks"  du bilan peut  ~tre évalué  à 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
1.078 milliards  de francs 
17,7 milliards  de  NF. 
Observations  sur l'évaiua.tion du ca:pi.tal·d'exploitation  ______  , _______________  .,. ____  ............ _____ .  _______ ....... _  ._..,,.... ___ .,. ______  ..._ ______  ....... _ 
Leo  évaluations figurant  à  l'actif du bilan conduisent  à.  chiffrer 
le monta..'1.t  du  cap1  ta.l  d' exploitation à  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
3.940 milliards de francs 
65,4  milliards  de  NF. 
soit une  augmentation de  66  %en 5 ans. 
Rapporté  à  la surface totale des  exploitations,  bois  non  com:pris, 
soit 36 .. 513.000 hectares,  le  capital d'exploitation s
1établit en moyenne  à 
31  décembre  1955  : 
31  décembre  1960 
10-7 o 906  francs 
1.  791  NF. 
En  fait, il s'agit là d'une  moyenne  :rour  l'ensmnble  du  te:rrito1re 
avec  J!OSeibilité de variation ser..r.:ible  en plus  ou en moins  selon la région 
envisagée et selon les  domaines  n.gricoles. 
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En  particulier,  le volume  du capital d'exploitation dépend de  la 
superficie  de  l'entreprise et de  l'intensité du système  de  production. 
L'importance  des  capitaux à  l'hectare est en effet  inversement 
proportionnelle  à  la superficie de  l'exploitation. Cette constatatron est 
tout  à  fait  générale,  quel  que  soit le milieu agricole étudié;  plus  les 
superficies sont restreintes,  plus  l'économie  de  l'exploitation est in-
tensive et exige  des  capitaux élevés •.  L'intensité de  culture est elle-même 
liée à  la fertilité des  sola,  à  la main  d'oeuvre  disponible,  en sorte  que 
la relation entre  le  capital à  l'hectare et  la surface agricole utile 
(S.A.U.)  est relativement  significative (1). 
Cependant,  la relation entre les  capitauX globaux et Je  produit 
brut  global paraît avoir une àignification économique  plus  satisfaisante 
que  le rapport entre le capital et le nombre  d'hectares  puisQu'elle rap-
proche  les capitaux à  l'hectare de  la  superficie~ de  l'intensité de 
cul  tura. 
Ca  rapprochement  entre  le  produit brut global et le capital mesure 
la productivité du capital d'exploitation et représente  donc  un  élément 
important  des  coûts.  Cette  productivité est liée à  l'importance  économique 
de  l'entreprise. 
Cette amélioration de  l'efficacité économique  des  capitaux avec  la 
dimension  de  l'entreprise se conçoit  aisément.  Le  rendement  du  travail et 
des  machines  est meilleur,  aussi bien dans  les productions végétales 
qu'animales,  lorsque  l'importance de  la production augmente;  le  co~t du 
matériél et des  agencements  s'amortit sur un nombre  d'~~ités de  production 
plus  élevé~ le rendement  est meilleur en ce  qui  concerne  les  immobilisa-
tions,  mais  aussi  en ce  qui concerne  les  capitaux circulants. 
C1est ainsi que  l'efficacité économique  du capital varie  dans  des 
proportions considérables selon l'importance  du  produit brut global.  Ce 
rapport  capital d'exploitation sur produit brut est de  l'ordre de  un  pour 
les grandes exploitations  à  prédominance  végétale,  et de  l'ordre de  2 
pour les petites et moyennes  exploitations  à  prédominance  animale • 
.  Ces  chiffres ne  constituent  nullement  des  ratios,  ils situent 
simplement  des  ordres  de  grandeur. En  fait le rapport capital produit brut 
est très diversifié selon la nature  des  productions et selon les niveaux 
techniques.  La  production porcine,  la production avicole,  dont  le cycle 
est rapide,  permettent  dea  taux de  rotation rapides,  l'élevage bovin est 
à  l'opposé. En  règle  générale,  on  peut  dire d'ailleurs  que  dans  les exploi-
tations  de  polyculture et d'élevage  le  produit brut animal est sensible-
ment  équivalent à  celui du capital cheptel vif. 
Dans  la pratique,  des  observations  intéressantes  peuvent être 
tirées d'analyses  effectuées  en France  par des conseillers de  gestion 
portant sur des  groupes  d'exploitation. 
Des  exemples  d'analyse de  ce  genre  sont  donnés  ci-après. 
Ils concernent  : 
( 1)  Surface agricole utile  (S.A.  U.)  :  surface  tota.le  cadastrée déduction 
faite des  terres  incultes,  des  bois et des forêts et du territoire 
non agricole • 
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Tableau.  A  :  un  groupe  de  21  e:x:ploi tati  ons  fP.'  .. miliales  de  20  à  50 
hecta.res--;~Inë-et-Oise, région de  polyculture mécanisée;  dans  cette 
région,  de  telles exploitations  sont considérées  oornme  de  petites ex:ploi-
tations,l1équilibre s!y établissant  à  partir  ~e 60  à  70  hectares. 
Il s'agit d'une région  à  riche potentialité naturelle  où  les terres 
dtsponibles  sont rares et atteignant  des  :p:r-ix  élevés  (jusqu'à.  1 mj_llion 
l
1hectare  en parcelle isolée). 
Par ailleurs,  la rareté de  la main--d  1 oeuvre,  attirée par 1 r aggl  orné-
ration :parisienne,  a  a(~céléré le processus  de  ooncentration des  exploita.-
tions et provoqué  une  orientation des  systèmes  de  productton par lme  in-
tensification à  base  de  ca~ital au détriment  de  la main-d
1oeuvre. 
Les  conditions naturelles moyennes  de  la région,  le caractère 
attractif da  certains prix,  la nécessité  de  simplifier le travail pour 
éviter d.es  charges  de  sala.ires :pre hi  bi  t:Lves  ont  condui. t  J.e e  a.gri cul  teurs 
vers  une  semi-spécialisation. 
Les  productions  animales  participent au  produit  brut  global pour 
18  %dans  les meilleures  exploitations,  pour  44  %dans  les autres. 
Tableau B : 
Un  groupe  de  34  exploitations  dans  le département  du  R1Lône 7  en 
polyculture  de  montagne. 
Les  recettes de  ces exploitations proviennent exclusivement  de  la 
polyculture classique  :  céréales,  pommes  de  terre 9  veaux,  produits laitiers! 
porcs,  basse-cour,  à  l'exclusion de vignes  et de  vergers. 
Contrairement  à  ce  qui se  passe  en  :plaine cérétùière,  les meilleurs 
résultats sont observés  dans  les exploitations riches  en  ma.J.n-d. 
1 oeuvre fa-
miliale. 
Par ai.lleurs,  le  prod.ui t  brut  diminue  dès  que  les  exploi·tatio:ls 
dépassent  20 hectares. 
Toutes  les fermes  entretiennent  beaucoup d'animaux,  particulière-
ment  les  pc ti  tes  exploltations, 
Les  prod.uctions  animales  participent au produit  brr:.t  global dans 
les exploitations de  moins  de  20 hectares  pour  75,5 et 76s6% selon qu'el··. 
les appartiennent au  g::-ou:pe  ayant  les meilleurs  ou  les moins  bons  résulta-ts, 
et dans les exploitations  de  plus  de  20  hectares  pour  75 74  ou  92;8 %  .. 
0 
Ces  deux exemples  suffiraient  à  montrer, s'il en était besoin, 
la diversité des  situations qui se rencontrent  dans l' agricultu.:;::e  fra.!lçaise. 
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Tableau A  __. ....  .._ __  ..,. ____ _ 
Seine-et-Oise- Enqu~te portant aur.21  exploitations familiales 
------------- (campagne  1959-60) 
~~--~~--~--------~~~----------~--~~~-------------------~~~~----------~~- .  .  .  .  .  . 
: 
: 
Moye:r..ne  d€s 
meilleurs 
ré  sul  tr  ...  ~n 
Mo:rGnne  è..es 
mcins  bcns 
résl~l  ta.ts 
:--~~-----~--~--~~-~-~~~-~~-~----~-~--~~~--~:~~---~~--~----:~--~--~-------: 
:  Surface agricole utile {Ha)  •••••••••••••••••  30,8 
:  Capital cheptel vif {NF  par  Ra  SAU)  •••••••••  288 
: 
:  Capital cheptel mort  (NF  par  Ha  SAU)  ••••••••  802 
:  Capitaux circulants  (NF  par  Ha  SAU)  •••••••••  t  749 
:  Total capital d'exploitation  (NF  par Ra  SAU).  1.839 
: 
:  Rapport  cap.  circulants  •••••••••••••••••••••  :  0,41 
:  cap.  exploitation 
:  Produit brut  (NF)  ••••••••••••••••••••••••••• 
: 
Produit_cap.  exploitation  ••••••••••••••••••• 
produit brut  .  . 
2.088 
0,88 
.  . 
.  . 
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Tableau  B 
Rh6ne  enquête  sur 34  e:x:ploi  ations  (anné.e  1959) 
a.)  Exp loi  ta.tions  de  poly ul  ture de  montagne .  d.e  1  à  20  ha  SAU 
.  '  '  .  -·~  .  . 
-----.....  -~..a~  ....  - ..... ----·  ---~-..:-----~-~~-....... -.  ----~-:--~-:..--.--------;-~~---·--~-..:.---:  ____  : 
•  ·~oyenn·e des·  •  I~1oyenn·e. des 
meilleurs  moins·bons 
résultats  résultats 
:  • ·(8  ~x:ploitations)  ~  (12 exploitations) 
: 
0---------------~--~---~~-~~~~~---~~~~~~~~~~-~------~----~·------~---~~-~--~~~- ,·  : 
:  Surfa.oe  agricolè utile (ha/  ·  ....  ~ •• o  ;  12,45  :. 
1  Ca.pita.l  cheptel vif (NF  p/ha  S:A-U) ...  :  1~538,31  : 
:  Capital cheptel .mort  (NF  p/he SAU).  ·~  . 1
1 
.  1.006,-81  • 
;  Ca pi  taux_ circulants  (NF  r;/ha 'SAU) ••. • ·  776, 82  • 
:  Total capitaux d'exploitation  : 
:  (NF par ha  SAU  )  ···~·••• •••  _  ..... : 
Rapport  ~:P· circnlants  ••••••  ~ •.••• 
· eap.  exploita.  ti  on  · 
Produit brut  (NF)  ••••••••••••••••• 
:  Rapport  caE•  ~XR~o~tatio~ 
produit brut  ......•.. 
.  .  .  .  .  . 
"3.321,94 
0,23 
'2  .• 322,07 
1,43 
: 








... -.... --~--:-- ... ---._.  ........... -... --...................... ----------.......... ---.-
,.,......_. ________________  ..... ......__  ..... _______  ~----.--..  ........ _..,. 
: 
: 




.  . 
: 
:  .  . 
; 
b) Exploitations  de  poly ulture de  montagne  de  20  à  60  ha  SAU 
~~-~~~~-----~~~~~~~-~-~~~~-~~--------- .  .  . 
'1  • 
---~  ..... ----~~---,---.... ------~.-----...... -..... _-
ennc  de  très 
s  résultats 
xploi  tati.ons) 
Moyenne  de  très  : 
:  mauvais  résultats  :. 
:  (9 exploitations) 
,_  ................... __  ~._--........... ----------............ ---............... _____  : ·------~------.. --............... ___  ....., i _____  ,_,.. _  _.._,...,.._...,..~_  ..... ___  : 
:  : 
l  Surface agricole ut ile  (ha)  • • • • • • •  : 
Ca. :pi ta.l cheptel vif  (NF  p/ha SAU)..  : 
:  Ca.pi t.a.l  matériei  (1\TF  pjha SAU)  ••  ~ ., ; 
:  Capitaux circulants  (NF  p/ha SAU)  •  : 
Total capital d'exploitation 
(  N.B1 :par  ha  S.A.U)  •••••  co •••  ,  •••  .  :  . 
:' Rapport  ,2,~J2:_  ..  ~ir_g~!~!li! ••••••  .,  •• •. 
•  cap.  exploitation 
'  1:\r.-Qdui t  brut  (~TF)  ................... : 
: . Rapport  ~fi-.12  ft  exg~2i_~i2!l 
p.roduit  b.ru.t 








.  .. 
.  . 
.  . 







.  .  .  .. 
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: 
.  . 
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B-PASSIF 
Terres  affermées  -
Les  résultats du recensement  général  de  l'agricultur~ de  1956 
font  apparaître que  la surface des  terres exploitées  en  fermage  ou  en 
métayage  est de  16.180.000 hectares  sur un  total de  36.513~000 hectares 
(annexe  1). 
D'après  les estimations  du Ministère de  lt.Agriculture  rappelées 
-ci-dessus'  la valeur globale des  terres agricoles est évaluée  à,  5-900 
milliards  de  francs  au  31  décembre  1955  et  à  103  milliards de  NF  au  31 
décembre  1960. 
Dans  l'hypothèse  où la répartition entre les surfaces  exploitées 
en fermage  et -·métayage  d'une  part,  et les surfaces  exploité  es  en faire-
valoir direct d'autre  part, n'aurait  pas varié  pendant  la période  1955-
1960,  la valeur des  terres affermées s'établit ainsi  à.  : 
1955  :  5.900 x  16.180  =  2.614 milliards de  francs 
~6.513 
1960  103  x  16.180  =  45,6 milliards  de  NF 
36.513 
Il n'est en effet pas  possible de  tenir compte  de  la répa.rtition 
géographique  du fermage  et du métayage  et de  la valeur différente des · 
terres  exploitées  en faire-valoir direct, en fermage  et  en métayage. 
·  Certes  le fermage  est plus.développé dans  les régions  riches  où 
la valeur des  terres est relativement  plus  élevée  que  la moyenne~ :par 
contre 9  les terres exploitées  en  métayage  ~ont principalement  situées 
.dans  les régions  de  valeur moyenne  ou  inférieure. 
Il est permis  de penser que  ces  deux tendances  se  compensent. 
Bâtiments  affermés  -
La  valeur globale  des  bâtiments d'habitation et d 1exploitation a 
été évaluée précédemment,  aussi bien  pour  1955  que  pour  1960,  à  8.000 
milliards de  francs. 
que 
Le  recensement' général  de  l'agriculture  1956  (annexe  8)  a  montré 
- 73,2 %des agriculteurs  ét_aient  propriétaires des  bâtiments, 
- 26,8 %n'étaient  pas  propriétaires. 
ta valeur des  bâtime~ts affermés ··peut  ainsi être estimée  à 
26,8 x  8.000  = 
100 
2.140 milliards  de francs 
Les  moyens  propres  investis par  les agriculteurs  ont  été évalués 
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La  date  du  31  décembre  correspond au niveau d'endettement le plus 
élevé  JlOur  l'année  en- cours.  . 
En  effet le financement  d.e~ récoltes  de  cér~alea qui cons ti  tue 
un  poste notable du oourt  terttla  p$!>que  trttditi-onr..ellement  au cours  du 
second semestre  de  l'exercice une  ftensible  expansion des  crédit-s  en couro. 
·Toutefois,  le  d~gonflemant des  crédits  à  court  te~me consécutif 
au  dét~_o,J.c~Tien"t  de la cam:pacne  oéréa.tière  pendant  les premiers  mois  de 
ltannée est régulièrement compensô,par le développement  des  crédits d'équi-
pement.  1  · 
A titre indicatif,  le tableau ci-après montre  l'évolution des 
encours  :pendan-t  les trois dernières années  pour ·les  Caioses  de  oréü.::.t 
ag~icole mutuel recevant lè conooufs financier de  la Caisse nationale 
de  crédit agricole.  ·  ·  · 
==================·===============L=-====·=··===================~======= 
:  :  1  9 5  8  :  . 1  9 .  5 9  .  ~  1  9.  6  0  : 
~(milliards de.Fr)  J.(milliards do  rr)  :(millions de  NF.):  .  .  .  .  __________  _,__ 
----------------- ----~---~-~~--~~~  .  .  .  .  :  : 
:31  janvier  •••••  =  :28 février ...... .  . 
:31  mars  ••••••••  : 
:30 avril  •••••••  J 
:31  mai  ••••••••• .  . 
:JO  juin ••••••••  : 
:31  juillet ••••• 
:31  août  •••••••• 
:30 septembre ... 
:31  o~tob:re  ••••• 
:30 novembre  ••••  : 
:31  d&oemb're  •••• 
733,5  834,4 
743,4  841,4 
742,3  846,7 
143,6  ..  851,7  .  . 
741,1  854,2. 
736,7  ..  855,3  .  . 
736,6  865,8 
748,6  906,1 
777,9  : :  948,3 
807,1  967,4 
820,4  980,.8 




10 .. 044 
10.077 
10.062 
10 .. 128 
10e506 




.  . 
.  . 
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--~--~-~~--------------~- ·r~-------------~--~-----~---------~~· 
1  - Prats des  Caisses  de  crédit a.gicole mutuel  rece~.nt le  concours fi- _...,... ______ ........ _..., ___ ~----·-..........  ~  ...... -~---............. _____  .._...., ..... ,....,._  ... ____ .\,.. ________  .,... ____  ..... ___  ,...~---
nanciar de  la C~iss~ nationale de  crédit agricole.  -----------------·0-----T------------·----
Les  en~~ements globaux drips  les Caisses de  crédit 
rn11~uel  s 1 établissent comme  suit  :  1 
1 
asricole 
Pr~ts individu6lla  ••••• •.  ·1• •  •  .. •  •  .. •  •  •  •  •  •  •  • 
Prêts  aux collectivités (c("p€·rativen 
et autres  gToupementa  de  druit privé) 
Pr~ts aux collsctivités pu  liques  ru~ales 
209-3436~00.000 ~-
171.839.000.000 ~. 
121.414.000.000  ~. 
Total  ••••••  5C2.596~ooo.ooo ft. 
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Prêts  individuelS••••••••••o••••••••••c•• 
Pr~ts aux collectivités agricoles  (coopé-
ratives et autres  groupemen-ts  de droit  .  ,  \ 
pr~ve 1  •••••••••••••••••••••••••••••••• 
Pr@ts  aux collectivités publiques  rura~es 
Total  •••••• 
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6.745.973.000  }TF 
3  .. 015 .. 508 .. 000 NF 
2 ..  Î 60.325 .ooo  !JF 
Seuls,  les prêts consentis  aux exploitants  individuels figurent 
au bilan. 
De  ces  chiffres il convient  de  retrancher les  sommes  correspon-
dant  à  l 1encours  des  pr@ts  réalisés  par les  Caisses  à  l'aide de  crédits 
budgétaires  mis  à  la disposition de  la Caisse nationale  en application 
de  textes législatifs et qui sont  commentés  ci-après sous  la rubrique 
"P:i::-êts  sur fonds  publics". 
Les  prêts  individuels en cours sur ressources  d'autofinancement 
s'élèvent donc  à  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
153  milliards  de  ~. 
5,7 milliards de  NF. 
2  - ~~!~-~~~~~~~~~~-~~-~~~~~!_a~~~~!~-~~!~~!-~~-E~~~~~~!-E~~-~~ 
~~~~~~~~-f~~~~~~E-~~-!~-2~~~~~-~~!~~~~!~_de_~E~~~!-~~~~~!~· 
a)  Caisses affiliées  à 
- -mütüel.- - - - ----
la Confédération nationale  du  Crédit 
Les  derniers chiffres disponibles  concernant  ces  institutions 
lors  de  1 1établissement des  bilans étaient ceux au  31  décembre  1959  .. 
A cette date,  le total des  prêts  en cours s'élevait à  855  millions 
de  NF,  dont  66% de  prêts à  des  particuliers. 
Le  solde des  prêts  individuels  en  cours s'établissait au  31  dé-
cembre  1959  à  564  millions  de  Nli
1
• 
b)  Caisses affiliées à  l'Association des  Caisses  de  crédit  mutuel 
Les  prêts  en  cours  con·sentis  par ces  Caisses  s'élevaient  au  31 
décembre  1959  à  150  millions  de  NF;  il s'agit uniquement  de  prêts indi-







le total des.  prêts en cours  consentis  par les  Caisses  de  orédi  t 
agricole mutuel ne recevant  pas  lei concours  financier de  la CA.isse  n9.tio-




Si l'on admet  que,  de  19551  à  1960,  la :progres-sion des  opérations 
de  crédit individuel a  été la même1  pour  les Caisses recevant le concours 
fin~ncier de  la Caisse nationale de  crédit agricole et pour  les  Caisses 
ne  le recevant pas'  nous  pouvons  rrconsti  tuer connne  suit  1
1 évolution des 
opérations de  ce dernier groupe  d 1 psti  tut  ions·  : 
-----~--~~~~-----~-~-~~-~----~~~---~--~--~----------------------~~--~  .  .  .  . 
Caisses  recevant  :  Caisses  ne  recevant 
:  le  con~o~s financier:pas  le  concours  finan-: 
de  la C.N.C.A.  cier de  la C.N.C.A.  : 
:---~~-~-------------:-7-----------~--~-~--~:  .  . 
)1  décembre  1955  .  . 
·(millions  de  fr.courants:  209.343  27.152 
. 31  décembre  1959  .  (millions de  NF)  5~505  714  ........ 
: 
31  décembre  1960 
(millions  de  JN7)  ......  6  .. 746  870 
:  :  :  ..... _____  .,... ________  ...,. ____  ..,... _____  ..__ ____________________  " __________________  ~----
Nous  pouvons  ainsi retenir comme  solde des  prêts  individuels 
consentis par les  Caiss.es  ne  recevant pas  le concours financier de  la 
Caisse nationale de  crédit agricole  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
27  milliards  152  millions  de  francs, 
870.millions  de  NF. 
3 - Prêts  du  Crédit foncier de  France  ______________  ..., _________  ._ __  ...,..._.,..  ___ _ 
1)  ~~t~ fo~c!e~s_a~o~t!s~aÈl~s: 
Les  pr~ts fonciers  accordés  pour les besoins  du  secteur agrir.ole 
et rural au cours  da  ces  dernières  années  représentent  environ  15  %·de 
l'ensemble des  prêts fonciers  ordinaires autorisés par cet Etablissement, 
soit  : 
31  décembre  1955  15  %  de  31  milliards  337 millions  de  Fr. = 
4 milliards  700  millions  de  Fr. 
31  décembre  1960  15  %de  503 ptillions  477 mille NF  = 
75  mi liions de  nF. 
Le  solde des  agréments  d'~Bcompte accordés par le  Cré~it foncier 
de  France  pour des motif's  exclusivement  a.grj co les s'élève  à  : 31  décembre  1955 
31  dénembre  19~0 
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2  mllliards  137  millions  de  francs 
294 millions  de  ~F~ 
0 
Le  total d.es  engagements  contractés auprès  du  Crédit foncie::::- d·3 
Fr~~ce pour des  besoins  agricoles  ou ruraux s'élève  à 
31  décembre  1955 
.31  décembre  1960 
6  milli~rds 837 millions  de  francs 
369  millions  de  NF • 
Des  avances  sur fonè.s  :publics  sont  mises  à  la dispcsition des 
Caisses  de  crédit agricole mutuel  recevant  le  concours  fina~cier de  la 
Caisse nationale de  crédi~ agricole  pot~ l'attribution de  certaines 
c~tégories de  crédits. 
Actuelleme~t,  en matière  de  crédit  inùividuel,  de  telles avances 
sont  mises  à  la dis:posi  tion de  la Caisse nationale par le  Fonds  de  dévelop- . 
pement  économique  et social géré par le  Ministère des  Finances  (F.D.EoS.) 
en vue  cle  l'  attributton de  prêts  à  long terme  destinés  à  améliorer  l'ha·-· 
bi  ta  t  rural ou  à  faciliter les migrations  rurales ainsi  que  de  p:-êts  .9. 
moyen  terme  pour la réparation des  dégâts  causés  :paT  des  calamités publi-
ques. 
D 1 aut:r~s catégories  de  prêts  ont  antérieurem0nt été facilitêec 
soit par des  ava,nces  directes  d.e  l'Etat, soit par des  a.Vél.nces  du  F<>D~:s  .. s., 
notamment  les  prêts  d'i~stallation aux  jeunes agriculteurs et les prêts 
à  long terme  pour lïaccession  à  la propriété rurale. 
Les  G.vances  en  cours  pour l'attribution des  prêts  individuels 
s'élèvent  à 
31  dôcernbre  1955 
31  dé0embre  1960 
b)  Crédits collectifs 
56.-313o000~000 f~ancB 
·r .064.230 .ooo  i'J7 ~ 
La totalité des  engagements  à  long tArme  en  cours  et une  gra.n<ie 
partie de  ceux  à  moyen  terme  cn:::1traotés  par des  0o]loct.ivit6s  sont  consen-
tis  à  l'aide de  ressources d'origine  budgéta.ire 7  avancr::s  direct.os  de 
l'Etat ou  avances  du  Fonds  de  développement  économique  et social. 
Les  prêts collectifs en cours sur ces  ressources s'élèvent  à 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
.  .  135.985~000.000 ~. 
2.240~683,000 NF. 
Ces  créd.i  ts se  répartisse·nt entre les ccllectivi  tés  pr~vees 
(sociétés  coorératives  agricoles  et.  autre3  grou:pe~nts è.o  droit pi j.vé) 
391')/VI/63-F  1 \ 
· III/23 
et  oollec~ivités publiques  à  raison de 
31  décembre  1955  : 
collectivités pr.i  vées  • • • • • • • • • • •  · 
-collectivités publiques  ••••••••• 
31  décembre  1960  : 
collectivités privées  ••••••••••• 






1.645.475.GOO  NF 
Conformément  à  la décision du  Groupe  d'experts,  seuls  les prêts 
individuels figurent  au poste  "Pr8ts sur fonds  publics". 
4 - Crédits  des fournisseurs 
_..., __________  ....  .._ _____  __ 
1)  2o~p!r~t!v~s_a~!c~l~a_d~aP.P!O!i~i~~e~e~t 
a) Coopératives financées  par les Caisses  de  crédit agricole 
mutuel  recevant  le concours  de  la Caisse nationale de 
crédit agricole. 
Un  sondage  effectué par  la.  Caisse nationale  de  crédit agricole  a 
montré  que  les crédits consentis par ces  coopératives  à  leurs clients 
représentent en général  3 .mois  de  leur chiffre dlaffaire. 
Ce  chiffre d'affaires,  en l'absence dé  documents  statistiques 
directs,  peut  ~tre calculé  en partant des  crédits  à  court  terme  qui  sont 
consentis  aux sociétés  :pa.r  les Caisses  de  crédit agricole,  ces  crédits 
représentant en moyenne  30% du chiffre, d'affaires des  sociétés. 
Los  crédits  à  court  terme  consentis  aux coopératives  agric~les 
d'approvisionnement  par les  Cais~es de  crédit agricole recevant  le 
concours  da  la Caisse nationale de  crédit agricole s'élèvent à  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
15  milliards  963  millions  de  francs 
:  293  millions  de  NF. 
Le  chiffre d'affaires de  oes  sociétés peut ainsi être estimé  à 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
53  milliards  210  millions  de  &. 
976  millions  de  NF. 
Les  crédits consentis  à  leurs clients par les coopératives d'ap-
provisionnement financées  par les Caiss3s  de  erédit agricole mutuel  rece-
vant le concotœs  de  la Caisse nationale de crédit agricole peuvent  donc 
être estimés  à  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
13  milliards  302 millions  de  ~. 
:  244 millions de  NF 'III/24  3919ÎVI/63--F 
b)  Coopérati.Yes  ag:;:-icolos  dr approvisionnement  financ8es 
par les  Caisses  de  crédit agricole mutuel  ne  recevant 
pas  1 e  concours  de  la Caisse nationale  de  crédi.t agricole. 
Lechiffre d'affaires  d9  ces  coopératives  pouvant  ê~re estimé  à 
Ü %de celui du  groupe visé au  paragraphe  a)~ il est apparu.  justifié 
d.t€valuor  également  selon· ce  même  pourcentage  le montant  des  crédits 
consentis  par elles  à  leUl~s clients,  soit  : 
31  décembJ:e  1955 
31  décembre  1960 
1 milliard  64  millions  de  F'r. 




le total des  crédits consentis  à  leurs clients par les coopéra-
tives  agricoles  d'approvisionnement  peut  donc  ~tre chiffré  à  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
14  milliards  366  m~llions de  &o 
263  millions  ~e NF~ 
1€s  opérations  à.'avprovisionnement  sont partagées  de  façon  sensi-
blement  égale entre  le secteur coopératif et le secteur coiTmercial. 
Cette réparti  ti  on  qui est celle admise  par les  response..bles  cles 
organisa  ti  ons  professionnelles  intéressées a  été  confirmée par ëtos  son-
dages  effectués  par le  Service  de  l'Inspection de la Caisse nationale  de 
crédit agricole. 
Les  facilités de  crédit offertes  à  leurs clients par las  commer-
çants  étant  analogues  à  celles  ofl'~rtes par les  coopératives,  elles peu-
vent  @tre  chiffr8es  également  à  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
14  milliards  366  millions  de h. 
263  milljons  de  NF. 
0 
Au  total,  les  crédits consentis  à  des  agriculteurs  par leurs 
fournis~eurs peuvent être évalués  à  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
28  milliards  732  millions  de  ~. 
526  millions  :le  NF 0 
5- Prêt~  flGs  meml)res  de  J.a  famille,  d'autres  p'3rsonnes  prj_,-ées  et des  -..-.... --..------------------------------.!--··---------- ---------~-------------------
On  admet  que  les prêts individuels  auprès  des  Caisses  de  orâdit 
ag-ricole  recevar..t  le  concours  financier è.e  la C.:tisse  nationale  de  ,,récli  t 
ag.rj.colel:'epréscntent  60 %  de  1 1 2ndettement  global des  E.xploitantt'. 
3919/VI/63-F  { ' 
vement  : 
III/25  3919/VI/63-F 
L'endettement  global auprès  desdites Caisses s'élevant respeoti-
au  31  décembre  1955  à  209  milliàrds  343  millions  de  ~. 
au  31  décembre  1960  à  6 milliards  746  millions  de  NF • 
l'endettement global doJl'agriculture s'établit par suite  ..  a  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
209.343  x  100 = 348  milliards  905  millions de  ~. 
- 6o 
:  §~746 x  100  =  11  milliards  243  millions  de  NF 
60 
L'endettement extérieur aux Caisses  de  crédit agricole mutuel 
recevant  le  concours financier de  la Caisse nationale est donc  : 
31œcembre  1955  :  348.905  209~343 = 139  milliards  562  millions 
de  Fr.., 
31  décembre  1960:  11.243- 6.746=  4 milliards 497  millions  de  NF. 
Cet  endettement  se répartit entre  : 
- les Caisses  de  crédit agricole  ne  recevant  pas  d'avances  da 
la Caisse nationale de crédit agricole, 
- le Crédit foncier de  France7 
- les crédits des  fournisseurs, 
- les prêts des  membres  de  la famille  ou  d'autres  personnes 
privéest 
- les prêts des  banques. 
Les  pr&ts  des  Caisses  de  crédit  agricole ne  recevant  pas  d'avances 
de  la Caisse nationale  de  crédit agricole,  du  Crédit foncier et des four-
nisseurs  ont respectivement  été chiffrés  à  : 
- Caisses  de  crédit agricole ne  recevant  pas  diavances  de  la Caisse natio-
nale de  crédit agricole  : 
31  décembre  1955  :  27  milliards  152 millions de  ho 
31  décembre  1?60  :  870 millions  de 1fF. 
Crédit foncier  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
:  6 milliards 837  millions  de  h· 
369  millions  de  NF. 
- Crédit des fournisseurs  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
- Soit au total  : 
28  milliards  732  millions  de h. 
526  millions  de  1tF. 
31  décembre  1955  :  62  milliards  721  millions  de  ~. 
31  décembre  1960  :  1 milliard  765  millions  de  NF. 
Les  pr@ts  des  membres  de  ~a famille,  des  personnes  privées et des 
banques  peuvent donc  €tre estimés  ~ : 
31  décembre  1955  139-562  millions  - 62.721  millions = 
76  milliards 841  millions  de  fr. 
31  décembre  1960:  4-497  millions  - 1.765  millions = 
2  milliards  732  millions  de  NF~ !II/26 
~!!~~-~~-!:~-~!~~!!~~ 
~~-~1~éc~~~!c_1222 
. {on milliards de francs  courants) 
3919/VI/63-F 
.... .__._.  ..... _________  .... __  .... _______  ... _____________ ...... _  _._.  _______ ..... _  .... ______  _...,.. ___________  ............ ~---.... --------




Ac  t  if 
•••~•••••••••••••o••••• 
:  B:1timents  ••••••c••••••••••••• 
:  .  .  ..  . 
: 
:  Cheptel mort  ••••••••••~•••••• 
:  .  .  .  .  .  . 
.  . 




Cheptel vif .................  ~. 





.  . 
• 
P  a  s  s  i  f  _._.. ____  .... __  ~  .... 
Terres  affermées  ······~····~· 
~timents affermés  ·~••o•••••• 
Moyens  propres  investis  •ft•••• 
2.614  : 
2.140 
.  . 
:.  Recours  au crédit  ••  ., • .. • • • ..  .. • •  349 
:  dont  : 
Pr§ts  des  Caiss0s  de  cré-
dit agricole mutuel  rece-
vant  le concours finan-
cier de  la Caisse natio-
nale  de  crédit agricolee  153 
Prêts des  Caisses  de 
crédit agricole mutuel 
ne  recevant pas  le 
concours financier  d~ la 
Caisse  nationale  do  cré-
dit agricole  .,.~ ............  2'7 
Prêta  du  Crédit Foncier 
de  France  • cr.  ~ ..  ~ ••••••.•••  7 
Pr€ts sur fondo  publics  56 
Crédit  des  fournisseurs.  29 
PrSts  des  membres  de  la 
famille,  d'autres person-
nes  privées  et dos  ban-
.  . 
1  .. 078  :  ques  commerciales  ••••••  77 







(en milliards  de  NF 
3919/VI/63-F 
------~--------------~~---~~-----~-------------------------------------------------
.  . 
.  .  .  .  . 
0 
: 
.  . 
.  . 
A c  t  i  f 
Terres  103 
Bâtiments  ••••  411 ••••••••••••••  80 
Cheptel mort  •••••••••••····~  11,3 
Cheptel vif  ••••A••••••••••• 
Stocks  ••••••••••••···~·••••  17,7 
244-;3- .  . 
Pa.ssif 
45,6 
Bâtiments  affermés  ····~·~··••••  21,4 
MOyens  propres  investis  ••••••••  166 
Recours  au crédit  .. .......  ., .....  0  •• 
dont  : 
Prêts  des  Caisses  de  crédit 
agricole mutuel  recevant 
le concours financier de 
la Caisse nationale  de 
crédit agricole  ······~··  5,7 
Prêts des  Caisses  de  cré-
dit agricole mutuel  ne 
recevant  pas  le concours 
financier de la Caisse na-
tionale de  crédit agri-
cole  ················••o•  0,9 
Prêts  du  Crédit foncier  de 
France  ••••••••••••••••••  0~4 
Prêts sur fonds  publics  •  1,1 
Crédit  des  fournisseurso.  0~5 
Prêts  des  mGmbres  de  la 
famille,  dtautres  person-
nes  privées  et des  banques 
commerciales  ••••••a••••• 
11,3 
-----------------------------~~-----~----~~~--~~--~----------------~-------~------· III/28  3919/VI/63-F 
~·ableau.x :financiers  des  ét-ablissements  de  crédit orientés 
Â  - Q~~~~~~-~~-~!:~~!!_~~!~~!~-~~!~~!_!:~?.~~~~--!~  --~~~~~E.~-~~~~~~-~!: 
~~-!~-~~2:~~~-~!!~~~~~-~~-~E.~.~~!-~~~~~~~ 
Des  chiffres précis ne ,Peuvent  être établis  que  pour  les  Caisses 
de  crédit agricole mutuel  eeceva.nt  le concours  fina.n.cior  de  la Caisse na-
tionale  ~e crédit agricole. 
Pour ces  Caisses,  les  tableaux oi-a:près  retracent lez bilans ré-
sumés  aux  31  décembre  dos  a.nnéas  1955  à  1960  de l'  onsemblo  formé  par  la. 
















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 III/35  3919/VI/63-F 
Ces  bilans  d'ensemble  ne  permettent  pas  d'isoler parmi  les 
emplois  les crédits  individuels des  crédits collectifs. 
A titre indicatif,  une répartition forfaitaire  peut  en  ~tro 
faite  à  l'aide des  statistiques de  la Caisse nationale,  la part  deR 
prêts  individuels dans  ltencour3 au  31  décembre  1955  et au  31  décembre 
1960 étant évaluôe  comme  suit  : 
-court terme  ••••••o••••• 
-moyen terme  •••••••••••• 
- long terme  , ••••••••••  4. 
(en pourcentage) 








Par contre,  il n'est pas  possible d'isoler les  ressources  en 
fonction de  leur utilisation soit  en prêts  individuels,  soit en prêts 
collectifs~ 
0 
A partir de  ces  bilans résumés  ont  été  dressés  des  tablGatL~ 
faisant apparattre  en vis-à-vis  les  ressources  et leurs  emplois?  compte 
tenu de  l'origine de  ces ressources  ,  marché  monétaire  ou  marché finan-
cier. III/36  3919/VI/63-F 
Caisses  de crédit agricole mutuel 
recevant le  concours  financier  è.e  la Cë#j.sse 




Prêts  à  court  ·te:r.me  et  à  moy·cn  t<:~nne 
de  durée  inférieu:r.e  ou égale  à.  5 ans 
_...,  ____  ......_ ___  ...,._..._,...,. ..  __  .._ ______  ,..._._  ___  .......... ____________  .,.._  ..... ___  ,....~  .... ,_. __  .... ____  '"'*""' _______  •  ___  ._,._,~---·-----
:  :  : 
:  .  . 
Ressources 
:  Variation  d.1.l  solde  des  dép8ts 
:  à  vue,  à  ~chéance et en  compte 
:  oo~ttant dans  los  Ca.isr;es  ré-
gionales et  à  la Caisse na-
:  tionale~~-o••a•~~·•-·  +  288~490~000: 
Variation du solde  du 
:  rée~compte Banque  de 
France  : 
Vo.riatién à.u  sold.e  des 
pr~ts à  court  terme.6*• 
- oourt  terme 
moyen  terme 
........ " 
...  c ...... 
69.)00.000:Variation du  solde des 
+  65 rOOO.OOO~  prêts  à  moyen  terme 
escomptables  ••c~••o••D  ,..... ________ ....... ____ : 
:  284 .. 190.000: 
+ 
100.910.000: 
.  . 
42~990  ~· 000~ 
57.920 .. 000: 
:  :  : 
............... ._. .......  Oij_...., __  ,._,.... .............. -~  ....... -.-.--.. -----..... -------- ....... ---------........ ------.-.-----------...--~----------~-...r  ...  ~o ....... 
Prêts  à  moyen  terme 
de  durée  su:per~eure à  5 ans  et 
pr€5ts  à  long terme 
..... ._...._.__.....,.._...,_,..  ....  .,_._,_  .  ..,_  .. ,........_  ....  ..,.,. _____  "" ____  ........ ...., ___  _.~.._-..._...,.,,.. _______  ....,._.._ __  ._..,. ___  ......_ ......... ___________  ..._. ___  .,. ... _. __ 
E:pa.rgne  nette recueillie 
(émisslons  de  bons  et 
:  emprunts  de  la Caisse 
naticnalo)  •••••••••6 
: 
:  Avances  de  l'Etat~ du 
:  F.D~E&S. ou de  divers 
:  orgar.d..smes  • ~ ..........  . 
.  . 
Prêts  à  moyen  ct  à  long 
terme  ~onsontis au  courA 
de  1 2année  sur lo  produit 
767-210~000: des  bona  et  e~prunts  ··~· 
Prêts  à  moyen  et  ~ long 
:  te:~rme  sur for.ds  1J1lb~:i_cs ... 
364  ... 280.970: 
541.169a970: 
: 
364~~:280  .. 970: 
•  •  0  .  .  .  ............. -~  .....  ~-··  .. ....__......,  ____  ,... ___  ~--.......... ------..--..... ---......... --------................ -------·----------.-.  ......... ---..  ......... ~--.---
!>  . III/37 
Caisses  de  orédit agricole mutuel 
recevant  le concours financier  de  la.  Caisse 
nationale de  crédit agricole 
(en NF) 
1221 
Prgts  à  court  terme et à  moyen  terme 
de  durée  inférieure ou égale  à  5 ans 
391/9/VI/63-F 
---~---..--------...... -~  __________  ..,...._ ______  ...., ....... _  ........... ________  ..  _......,__,.._~ __  ..., ___  ..,. ____ _. _____  ,. _____ _ 
:  1  .  .  Res s ouro  os 
•  Ve.ria.tion  elu  solde des  dé:p8ts  •  Variation du  solde des 
·  prêts  à  court  terme ••••  ·  à  V'Je,  à  éc~l1éanc0 et en  compte 
.  . 
ooura~t dans  les  Caisses ré-
gionales et à  la Caisse na-
tionale...............  +  758.890.000: 
: 
v~~iation du solda du 
rqescompte  Banque  de 
France  :  Variation du  solde  des 
prêts  à  moyen  terme 
- court terme  ••••• 
- moyenterme  •••••• 
+  121.740.000:  escomptables  •••••••••~ 
+  52.150 .ooo:  ___ ,... _____  .._,..._ ... _: 
932.780.000: 
.  .. 
.  . 
+  84.350.000: 
.... - .... --·---------.... : 
651.220.000:  .  . 
~  . 
-------~--------~------~----~-~-----------------~-~-----~------~-~~~~-------~~~ 
Pr~ts à  moyen  terme  dA  durée  supérie~~e 
à  5  ans  et  ~r~ts à  long terme 
.  . 
Epargne nette recueillie  : 
:  (Emissions  de  bons  et emprunts  : 
:  de  ln 0ais3e nationale)  739.280cOCO: 
Avances  de  l
1 F.tat~  du 
lt, ... :J.E.S.  cu de  rlivers 
:  organismes  ••••••••••••  520.358.610:  ____  .._...., ..... _.,....._...,_:. 
1.259~638.610: 
____  ..._ __  .._ _  _,._  .......... ____________  .. ..,.._. ____  ..... _____  ,.... 
Prêts  à  moyen  ct  à  lcng 
terme  consentis  au cour3 
de  l'année sur le ?ro-
duiJtï  des  bons  ct empr11nts  697.601.700: 
Prêts  à  moyen  et  à.  long 
terme  sur fonds  publics 
.  . 
520.358.610: 
---.-----·------: 
1.21?.960o310:  .  .  . 
0  •  •  -···--------..-----.-.----.... ......,..__._.........,..,.  .... _______  ~----.-.... --_.._.  ..... ____  ... __  ...., .... ____ ._._.. _______  ._. ... _____________  .  ....,........,~ .... -
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Caisses  de  crédt  t  agricole mut,Jel 
receve.nt le concours  fina.ncier  de  la Caisse 
nationale  de  créà.i  t  a.gri.cole 
(en NF) 
2.22§. 
Prêts  à.  court  terme et à  :moyen  terme 
de  durée  inférieure  ou égale  à  5 ans 
.3919/VI/63-F 
__  .__...,. _______  ._. __  ._. ___  ....,.._._.  _______  ,... __  ...,. ___  -.w ___  ,... __  ..... ____  ~-----.... -- ... -·-----.... ---------~----
:  :  .  .  RGssources 
Vari.atj_on  du  solde des 
:  dépôts  à  vue,  à  éché~nce 
et  e":l  compte-courru:t  dans 
les Caisses  régionales 
et à  la Caisse nationa-
Vari.ation du  solde du 
:  réescompte  Banque  de 
F::-ance  : 
- court  terme  ......... 
- moyen  terme ....... 
+  336.060.000: 
Variation du  sold.e  des 
prêts  à  court  terme  •• 
7.670.000:  Varia.tion  du solde  des 
+  168•450.:.000:  prêts  à  moyen  terme  es-
comptables  o••o•e-eooetu•• 
+  103Q.650 .. 000: 
+  166~860t.OOO~  . 
496o840.QQO~  270.510~000: 
~  ..... __________  ,..._·~-----------.----.... - ........ _____________  ........  ~-----........ ---------------·.._·---..... - .. _____  ...__ 
Prêts  à  moyen  terme  de  durée  s~périeure 
à  5 ans  et pr8ts  à  long terme 
...,_........, ___  ,..,.. __________________  .... ___  ..,_ ___ ... __________  _._..., ___ .  ____________  .__  ___  ...,. ___  .,.. ____  ..,.. ____________ _ 
E:pa.rgne  nette recueillie 
(émis8ions  de  bons  e~ 
. emprunts  de  la Caisse 
nationale)  ~&~~·•••••• 
Avances  de  l'Etat,  du 
F.L~E.S. ou  de  divers 
organismes  e•·~·••e•o•• 
0 
6 
Prêts  à  moyen  et  à  long 
terme  consentis  au cours 
de  l 1année  sur le  pro-
948.710o000:  duit  des  bons  et  emp~unts  6)1.161.380: 
: 
377 .. 575,.800: 
------------..  ...... --: 
1.326.285  .. 800: 
0 
0 
Prêts  à  moyon  termo  et  à  : 
long terme  sur fonds  puolics377.575~800:  .  . 
_...., __ ..., ____  ..,...__ __ : 
•J .008-o 737.180: 
_.._. ____  ...,._  ....  _.-;  _______  .._ _____________________________  ,... __  ~-·---...__  .... ____  , _____  ._  _______  ....  r-.._, ______  _ !II/39  3919/VI/63-F 
Caisses  de  crédit  agricole mutuel 
recevant  le concours  financier de  la Caisse 
nationale de  crédit  agricole 
(oÜ  NF) 
2.22~ 
Pr§ts  à  court  termo  ~t à  moyen  terme 
de durée  inférieure  bu égale  à  5 ans 
-~-----------------,.,--.... -....... .... _________  ,..._..,  __ ... ______  ....., ___________________ _ 
:  : 
Ressources 
Variation du solde  des 
:  dép8ts,  à  échéance et 
en  compte-courant  dans 
les  Caisses  régionales 
:  et  à  la Caisse natio-
.  .. 
nale  ••••~••••••••••••• 
Variation du  solde  du 
réescompte  Banque  de 
:  Franée  : 
- court  terme  •••••••• 
- moyen  terme  •••••••• 
: 
+  6 75.690.000: 
Va~iation du solde des 
pr8ts  à  court  terme  •••• 
+  94•210•000:  Variation du solde  des 
•  prêts  à  moyen  terme 
+  141 •480•
000
;  escomptables  ••••···~··· 
....... ~---------: 
911.380.000 .  . 
.  . 
1 
+  605.490~t000: 
.  . 
.  . 
.  . . 
: 
+  183.8CO~COO: 
.......,..,. ... ---------: 
--~----------------------~-----------------~-----------------~--------------~---· 
Prêts  à  moyen  terme  de  du.rée  supérieure 
à  5 ans  et prêts  à  long terme 
--------------------------------------------------~----------~-------------------- .  .  .  . 
:  Epargne nette recueillie  ;  Prêts  à.  moyen  e.t  à.  ~ong 
(émission de  bons  et emprunts  :  terme  consentis  au cours  .  . 
. 
0 
de la Caisse nationale  1.187.680.000:  de  l'annéG sur le  produit 
Avances  èe  l'Etat~  du 
F.D.E~S. ou  de  divers 
organismes  •••••••••••• 
:  des  bons  et  cnpr~nts  •••• 
Prêts  à  moyen  et à  long 
terme  sur fonds  publics •.•  436.870.400:  _______  ..,... _____  ...... ______ : 
. 
0 
.  . 
: 
864  .. 850.  280:. 
.1.  ~30.1  ~ 720.680: .  ___  ...._ ........ _'"" ___  ~  ..... -----........ - ..... __  .... _..,... _  __..,._  ..... __________  ..,... _____  .... ______  ~------------....... --......... - ......... ._ ____  , 
3919/VI/6.3-F III/40 
Caisses  de  crédit  agricole  mutuel 
recevant  le concours  financier de  la Caisse 
nationale  de  crédit agricole 
(en NF) 
~~ts à  court  terme et à  moyen  terme 
de  durée  inférieure  ou égale  à  5  ans 
39f9/VI/63-F 
---------~-~-~-~~~-~--~-----~---~----~---~----~-~~~~------------~--------~------- :  : 
:  Ressources 
:  Variation du  solde  des 
dépôts  à  vue,  à  échéance 
et en  compte-courant  dans 
:  les  Caisses régionales 
Variation du solde  des 
pr§ts  à  court  terme  •••  +  687.401 .. 000: 
0  .. 
et à  la Caisse natio-
nale  •••••••••••••••••••• 
Va.riation du solde  du ré-
escompte  Banque  de  France: 
- court terme  •••••••••• 
- moyen  terme  .......... 
: 
+  995.84 7.000: 
Variation du solde  des 
+  70.850.000:  prêts  à  moyen  terme 
+  129.481.000:  escomptables  ••••••&v•• 
----... --.--------: 
1.196e1?8.000: 
.  . 
.  .. 
+  118.752.000: 
--------------: 
806.153~000:  .  . 
•  0  -----------------------------..... ------------------~--------.-~  ... -------------... ~-·-"'-----=---
Prêts  à  moyen  terme  de  durée  supérieuro 
à  5 ans  et prêts  à  long terme 
Epargne  nette recueillie 
(émissions  de  bons  et 
emprunts  de  la Caisse 
Avances  de  l'Etat~  du 
F .D t>E. S fi  ou  de·  divers 
:  organismes  •••••••••••••• 
Prêts  à  moyen  et  à  long terme 
c~~sontis au  cou~s de  1 1année 
sur le produit des  bons :et  .... Gm-
1~623~698.000: prunts  ~~·ee•••~~o,~oro  1~343.842~772~ 
Prêts  à  moyen  ot  à  loflg 
342.093·313:  torme  sur foncls  publics 
-----.... ------.--: 
1  .. 965.791.313: 
0 . 
342 .. 093-313~ 
_..__~  .... --.-:..-_.... __ .: 
----~-----------~----~---~~~---~~-~----~-~----~~~-~~~--~~----------~----~-~------
3919/VI/63-F . · III/41  3919/VI/63-F 
Ces  tableaux appellent  les  commentaires  suivants  : 
PrftE_  -~ ~o,E;rt  !~!..m~El.  ~- .~  ~o<:z.en  .:ta_:r.m~  de_.durée_infj,rJ:~J:!r~ .9_u_é_gale_à  __ 
2  en.s .. 
L8s  opérations  de  crédit  à  cc;trt  terme et à  moyen  terme  de 
durée  inférieure  ou égale  à  5  ans  sont financées  sur 1es  è.éJ:Sts  à  vue 
et  à  échéance et,  le  cas  échéant,  :par appel au rôescor1pte  de  la J3a,nque 
de  France. 
les  tableaux financiers  ci-dessus font  apparaître,  pour  chacune 
des  années  1955  à  1960,  un  sensible excédent  de ressources nettes sur 
lgs  ewplois. 
Pr~tiqucment, afin de  contribue!' au financement  des  opérations  de 
crédit  à  plus  long terme,  et compte  tenu  de  la stabilité des  dépôts agri-
coles et ruraux,  les  Caisses  ont  ét_é  conduites  à  employer  une  partie  des 
ressources  collectées :par  elles ains:i.  que  de  leur capital et de  leurs 
réserves  non  immobilisées  à  la souscription de  titres  à  échéance et €n 
particulier de  bons  à  3 ans  de  la Caisse nationale  de  crédit  agricole~ 
Les  caractéristiques de  ces bons,  dont  le  prcxlui  t  est affecté  à. 
la réalisation de  prêts  à  moyen  terme  de  durée  ccmprise  entre 5 et  9 ans, 
ont été spécialement étudiées  en vue  d'offrir à  leurs porteurs le maxi-
mum  de  liquidité. 
Le  remboursement  peut  en effet en  être demandé  à  tout moment  a~rès 
un délai  de  six mois  à  compter  de  la date  de  souscription. 
Ce  mécani8me  permet d'assurer le  plein emploi  des  ressources 
r~3unies,  oxie;i  bles  à  vue  ou  à  court  terme,  qu'elles  soient utilisées 
directement  en  opérations  de  crédlt  à  court  texme  ou  indirectement  pa:r 
le re lai cles  souscriptions aux émissions  de  bons  cl..e  la.  Caisse nationale. 
Les  tableaux font  également apparaître une  ress~lrce d'épargne 
nette recueillie supérieure aux emplois  correspondan-ts  réalisûs pendant 
l'année. 
Ces  ressources  d'épargne  sont  procurées par les  émissions  ~li­
vantes  de  la Caisse nationale de crédit agricole.: 
émission permanente  de  bons  à  3  ans  à  intérêt progressif et à  prime, 
émission permanente  de  bons  à  5  ans, 
émissim1.s  périodiques  de  bons  à  7,  11  ou  15  ans  et  à  :prime, 
- émissio:i1s  périodj_ques  de  bons  à  10,  15  ou  20  ans. 
Les  deux dernières  émissions  sont spécialisées  :  les  bons  à  7, 
11  ou  15  ans  sont destinés  au financement  des  pj:>tJts  à  moyen  terme dïins-
tallation aux  jeunes  agriculteurs,  les  bons  à  10,  15  nu  20 an3  permettent 
la I'éalisation" des  prêts  à  long terme  d' eccession à  la propriété  e t 
III/42  3919/VI/63-F 
Les  prélèvements  effectués  sUr  le produit des  émissions  permanen-
tes sont affectés  à  l'attribution de  pr§ts  à  moyen  terme  ordinaires,  de 
certains  pr~ts aux agriculteurs migrants et,  dans,la mesure  où la situa-
tion des  ressources  disponibles  peut  le rend_re  nécessaire,  de  prOte  aux 
agriculteurs victimes  de  calamités agricoles  ou même,  exceptionnellement, 
de  prêts d'installation aux  jeunes agriculteurs. 
Pratiquement,  les capitaux recueillis au cours  d'un exercice sous 
la forme  de  souscriptions  aux diverses  émissions  de valeurs  de  la Caisse 
natior1ale  ne  sont  pas  immédiatement  investis en opérations  de  pr€ts. 
Les  souscriptions aux diverses  émissions  da  bons  et d'emprunts  de 
la Caisse nationale sont  en effot versées  au  Trésor public  qui les remet 
ensui  te  à  _la  dispcsi ti  on  cle  la Caisse nationale,  compte  t(-r~1.u  des  besoins 
de  crédit  justifiés,  obligation étant faite  ·à  la Caisse nationale  cl 1y 
maintenir en  compto  un  pourcentage  déterminé  de  l'encours  de  ses  emprunts. 
B - ~~~~~~~-~~-~~~~!!~~!~~!~-~~!~~!-~f~~~!~~~-~--!~-~~~~r~!!~~ 
~~~~E~~~-~~-E~~~~!-~~~~!~-~~~~~! 
Une  évaluation approximatj_ve  des  ressources  et des  emplois  peut 
être donnée  dans  les  tableaux ci-après  pour les Caisses  de  crédit aeri-
cole  mutuel  affiliées  à  la Fédération centrale du crédit agricole mutuel, 
Fédération qui  ne  représente d'ailleurs pas  la totalité des  Caisses  de 
crédit agricole mutuel  ne  recevant  pas  le  concours financier de  la Caisse 
nationale de crédit  agricole. 
Caisses· affiliées  à  la Fédération centrale 
du:Crédit agricole  mutuel 
(millions  de  NF) 
~22~ 
...  _._  ... __  .......,...,. ___________  .... ____  .......  _  ....  ~  _____  ,...  ______  ...  _______  ...........  Jt ...... ____________  ......,_.._.  ...... ___  ,__..,...._. ___  ...  _._.  __  ..._ __  .,._ 
: 
Ressour-ces 
Variation des  comptes  de 
:  chèque et comptes  courants  +  9 
Variation du portefeuille 
effets agricoles  et comptes 
:  courants 
:  Variation des  comptes  banques 
:  et correspondants 
:  Variation des  bons  et comptes 
:  à  échéance fixe,  créditeurs 
di~ers et comptes  exigibles 
~  après -encaissement 
.  . 
+  9 
+  18 
Variation des  avances  ga.-
ranties et dêbitGUrs  divers 






.  . 
.  .  .  . 
--~-~-~~~----~-~-~~~~-~----~~-~~--~-~-~~~-~--~------~~-~~-~~---~~---~~-~-~ 
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Caisses affiliées  à  la Fédération centrale 
du  Crédit agricole mutuel 
(millions de  ~7) 
1957 
3919/VI/63-F 
------~------------~---~-~~--~~-------~~~~~------------------------------------- ,  t 
Ressoul:"ces  --... _....,._._.,.. ___ .,.. 
Variation des  comptes  de  chèque 
et comptes  courants  + 
Variation <les  comptes  banquos  et 
correspondants  + 
:  : 
Variation des  bons et comptes  à 
:  échéance fixe,  ~réditeurs divers 
: 
:  Variation du portefeui[le 
18  ;  effets agricoles et comptes 
courants 
: 
:  Variation des  avanc~s .garan-
3  ties et débiteurs  divers 
ot comptes  exigibles  après  en- : 
caissement  +  1 
+  22  .  . 
+  12 




+  19 
______________  .,.. __  ... •·-------- -~· --w- ---·-~·----·-·--- -----~----- ~---- ------~----------__________  ......,. _____  _ 
Ressources 
Variation des  comptes  de  chèque  et 
comptes  courants  + 
Variation des  comptes  banques 
et  correspotdants 
Variation das  bons  et comptes 
à  éc2éance fixe,  créditeurs 
divers  et comptes  exigibles 





.  . 
.  . 
Variation du portefeui1le 
effets  agricoles  et  comptes 
Variation des  avances  garan-






.  . 
.  . III/44 
Caisses affiliées  à  la Fédération centrale 
du  Crédit agricole mutuel 
(millions ·da  UF) 
!22.2 
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--~--------..------------------------------.... ---...  -------~,.,..-·--... -------..... ------··  .  .  .  .  .  . 
:  Ressources 
: 
Variation des  comptes  da  chèque 
.e:t  comptes  courants  +  40 
:  Variation des  comptes  banques 
:  et correspondants  .  . 
:  Variation des  bons et comptes 
·:  à  échéance fixe,  créditeurs 
:  divers et comptes  exigibles 
:  après  encaissement  .  .  .  . 
+  8 






Variation du portefeuille 
effets agricoles et comptes 
courants 
Variation des  avances  ga-
ranties et débiteurs  divers 
+  40  : 
: 
+  40  __  ...,._  ......... .,. ___  ...., __  ._. _____  ...,. ....... _____  ,... _______  ..,. ...... _____________  .... _,... __  ......... __________  ... ____ ~  ........ -.... ----· 
......... ----....  ...  -----~-.... --..... ------.............. --~--............  ,._. ___  ..., _____  ~ _______  ............ ____  ..,.. _______  ..__..,......._._  ...  _......_ ___ _ 
:  : 
:  Ressources 
:  :  Vari~tion des  comptes  de  chèque 
·:  et comptes  courants  +  46 
Variation du portefeuille 
effets agricoles et comptes 
courants  .  . 
:  Variation des  comptes  banques 
:  et correspondants 
: 
Variatton des  bons  ct comptes 
à.  échéance fixe,  créditeurs 
divers et comptes  exigibles 
:·après encaissement 
: 
Variation des  avances  garan-
2  1  ties et débiteurs divers 
+  12 
+  32 
.  .  .  . 
.  .. 
+  3  : 
: 
------: 
:  +  62  :  +  35  : 
---~--------------... ------........... -..... _,  .... ___  ......  .__  ... __  -.:,_,. _______  ........._ ..  ________  ...... __  ..... ______  .... ___  ._. ___  .......................  ...__.  .. _  ..... 
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II ·- EVOLuriON  DES  mSOINS  EN  CAPITAUX  Er  DISPONIBILITES  F1UP....NCISRES  DANS  LE 
SECTEUR  DE  L'AGRICULTURE  (période  1960  - 1967)  ____ ... _._.  ...  _...,. .... _____  ...,_,.....,........._..._...,_.._ _____________  .  ____  ._.~----
Evaluation et  commentaire des postes du bilan prévisionn8l  au 
-----.. -----.....  ----~-------...--....-.-....... ""'-*.,..,..._ _______  ... _,......_... __  ,~---~------------..----~.,...---..-·  ....... 
31  décembre  1967  _.....,....,_  ....... _______  ..... ___ _ 
ACT IF 
Terres  -
L'analyse  de  l'évolution observée  au cours des dGrnières  années 
montre  que  la valeur des terres a  sensiblement  doublé  en 10 ans. 
1950  5.000 milliards de  francs  courants 
1953  5.600  " 
tf  Il 
1955  :  5-900  "  "  " 
1956  6.500  " 
1f  " 
1957  "  7.800 
Il  tt  "  " 
1960  103  "  de  NF 
La hausse  annuelle  moyenne  au oours  de  la dernière  décennie 
s'établit ainsi  à  8 %. 
Il est  permis  de  s'attendre,  au cours  des  an:aées  qui viennent,.  à 
une  progression plus rapide,  princi:ç>alement  sous  l'influence des  fa~;teurs 
suivants  : 
-pression démographique  :  c'est à  partir de  1960  que  les premières généra-
tions nombreuses  nées  après 1945  entreront  progressiv-Gment  dans la vie ac-
tive" 
- ex-'.ïenoion  des  zones industrielles et résidentielles auteur  des  grands 
centres. 
- ag.:-andissement  progressif des exploitations en vue  d'atteindre le  seu.il de 
viabilité,  tendahce  qui  se  trouvera encouragée  par l'application progres-
sive  de  la loi d'orientation agricole  du  5  août  1960. 
Dans  ces conditions, un rythme  annuel  de  rrogression de  10 fa 
semble  pouvoir être  avancé. 
La valeur des terres àgrico1es  jusqu'en 1967 s'élèverait par 
suite  à  :: 
1960 .  103  milliards de  NF  . 
1961  113,3 
Il  " 
1962  124,6  "  " 
1963  137,1  "  de  F 
1964 .  140,8 
1t  " 
0 
1965  154,9  "  " 
1966  ..  170;~4  n  If  . 
1967  187;:4  "  " 
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D'autres éléments  de  hausse  résulteront  par ailleurs de  l'appli-
cation progressive du Traité de  Rome,  et nota.mment. de la libe~té de  circula-
tion des  oapitat~ et des  personnes dâns ies six Pays,  dont  l'influence  se 
fera d'autant plus sentir en  Franc~ que  les prix 4e.  la terre y  sont  moins 
élevés  que  dans ·les autres  pays8  ,  - · 
Cependant,  conformément  à  la décision du  Comité  des experts,  les 
conséquences  de  la politique  agricole  oomm~e n'ont  pas  à  entrer en ligne de 
compte  dans les prévisions  .. -de  bilan .1967.  · 
Bâtiments 
1  -Bâtiments d'exploitation-
~~-~-~------~~~~-~---~- . 
a)  _!Eyestiss~_s bruts 
D'np.rès les prévisions du Ministère des Fina.nces  et des Affaires 
économiques  (Service des Etudes  économiques  et financières),  les investisse-
-ments  globaux  à  réaliser, y  compris le  c01lt  e·ntreprise et le ooilt  construc-
tion fermière,  seront  en 1965  à  l'indice 160  par rapport  à  1959,  soit  : 
1959  :  99  millierds de  francs 
1965  :  159  "  Ir 
L'échelonnement  annuel des  travaux: peut s'établir comme  suit 
1959  99  milliards de  francs 
1960 .  1,08 
'tf  de  NF  .  ' 
1961 
0  1,17  " 
tl  . 
1962  .  1,27  "  "  .  .; 
1963  :  1,37  "  de  F 
1964  1,48  "  " 
1965  1,59 
11  " 
et par extrapolation  : 
1966  1,7 milliard de  F 
1967  1,81  If  1: 
b)  Amortissements 
La durée  moyenne  d'utilisation des  bâtiments  agricoles actuelle-
ment  construits est  évaluée  comme  suit  : 
Pour les bâtiments traditionnels en  maçonnerie,  dont  l 1équ.ipe-
mant  est intégré dans le gros  oeuvre  : 
- spéculation à.  cycle long (bovins,  étable  classique)  :  30  ans 
- spéculation à  cycle court  (porcins,  porcherie. danoise)  :  20  ans 
Pour les hangars  polyvalents,  en bois ou en fer  avec  couv·erture 
amiante-ciment  (stabulation libre)  ou tôles galvanisées  :  30  ans. 
Pour les constructions légères  (abris avicoles,  abris porcins)  : 
10  ans. 
Pour  l'équipement  : 
- équipement  léger,  mobile  ou en contact  permanent  avec le bétail  10 ans 
- é~uipement avicole  :  5 ans 
- équipement  fixe  (salle de  traite)  :  15  ans 
- matériel  de  trai·te  :  5 ans. 
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ComJ)te  tenu de  l'importance relative des  bâtiments de  chaque 
catégorie construits,  nous  pouvons  admettre  que  & 
50 %  des travaux réalisés seront  ar.10rtissables  en 30  ans, 
4 0  %  "  "  "  "  en  20  ans , 
10 %  "  "  "  "  en 10 ans. 
Dans  cette hypothèse,  le taux pondéré  d'amortissement  des tra-
vaux réalisés est de  4,6 %  . 
•  Nous  pouvons  par suite établir de  la façon  suivante la valeur 
résiduelle V fin 1967  des  travaux effectués annuellement,  Vo  étant la valeur 
initiale,  a  le taux pondéré  d 1 amortissement,  k  1 1 année  de  calcul de  l'  amor--
tissement  par  ra~port à  l'année  de  construction. 
V  =  Vo  (1  - a) 
k 
Travaux effectués en 1961  '  6  0,88  milliard de  NF  v= 1,17 x  0,954  = 
Travaux effectués en 1962  : 
v =  1,27 :x:  0,954 5  =  1  milliard d.e  NF 
Travaux effectués en  1963  .  . 
4  1,13 milliard à.e  F  v  =  1,37 x  0,954  = 
Travaux effectués en 1964  .  . 
3  1,28 milliard de  F  v  =  1,48 x  0,954  = 
Travaux effectués en 1965  .  . 
2  1,45 milliard de  F  v = 1,59 x  0,954  = 
Travaux effectués en 1966  : 
V = 1,70 x  0,954  = 1,61  millia~d de  F 
Travaux effectués en 1967  : 
V= 1,81 milliard de  F 
La valeur résiduelle totale s'établit donc  à  9,16  milliar~de F~ 
La valeur totale  que  représentent  : 
-d'une part,  les bâtiments  d'e~cploitation existant  en 1960  auxquels  r..OUf3 
avons  attribué  précéd~mment une valeur résiduel1e  qui n'est  pas  suscepti-
ble  de  diminution, 
-d'autre part, les investissements nets réalisés de  1961  à  1967, 
peut être par suite  établie à  49  milliards de  F. 
2  - Dâtiments d'habitation - _  ....  ~--,..,--..... .--·--------....------
a)  .f:nvest_llJ~-~uts. 
D'après les :prév:lsions du.  Service  des Etudes  économiques  et fi-
nancl.ores  du Ministère  des Financee,  l'indice de  progression 1965-1959  pour 
les travaux concernant les bâtiments d' habitation sera infé::cieur  à  celui 't  III/48  3919/VI/63-F 
concerna11t  les bâtiments d'exploitation.  :Uous  retiendrons ici l'indice 150. 
Il s 1 agit là d 1 une  hypothèse  faible  com~:te  ter..u  de  1' amélioration 
progressive  du niveau de  vie  des agriculteurs au cours de  la proch~ine décen-
niee 
La politique d'orientation agricole  se  :prepose  en effet d'atté-
nuer la disparité entre le niveau de  vie des  agriculteurs et  celui des  autres 
catégories socic.les,  le 4ème  Plan de  modernisation et d'équipement  tendant 
en particulier à  franchir  une  première  étape  dans la recherche  de  la  par:~  t,é .. 
Or, l'habitat constitue un facteur déterminant  de  l'amélioration envis3.gêe 
du niveau de  vie. 
Le  point  de  départ  des prévisions  sera le montant  des  travaux de 
construction et d'amélioration de  bâtiments d'habitation effectués en 1959 
soit, ainsi  que  nous  l'avons précisa dans  le bilan 1955-1960,  79  milliards 
da  francs courantso 
A l'indice 150,  le  montant  des  travaiD: effectués en 1965  devrait 
s'élever à  1,18 milliard de  F. 
L'échelormement  annuel  des  travaux  pourra~~ s'établir comme  suit  : 
1959  .  0,79  milliard de  NF  . 
1960  0,855  n  " 
1961  :  0,92  " 
fi 
1962  ;  0,985  "  " 
1963  1,05 
If  de  F 
1964  1,115 
ft  " 
1965  1,18 
tl  " 
ct  par extrapolation  : 
1966  1 ,24.5  "  " 
1967  .  1,31  "  "  . 
b)  Amortissements 
Pour les travaux de  construction de  bâtimentc neufs, l'  arnol~ti~sc­
ment  ~oyen à  ~etenir est do  30  ans  ;  pour  les travaux de  réparation et  de 
modernisation d.es  bâtiments  anciens,  elle est en moyenne  de  20  ans. 
Compte  tenu du  montant  élevé des  travaux de  cette dernière  caté-
gorie,  en général  au  moins  égal  à  celui des constructions neuves,  la durée 
moyenne  d'utilisation des  bâtiments d'habitation ccnstruits  ou  améliorés  peut 
€t~e fixée  ~ 25  ans. 
Nous  retiendron-s  par suite un taux:  pondéré  d 1amortissement  d.e 
4 %-
La valeur résiduelle  V  fin 1967  des  trava,ux effeotués annuel-
lem.~:nt  st établit donc  de  la façon suivante  (Vo  étant la valeur initiale, 
a  le  tau-x:  pondéré d'amortissement,  k  l'année  de  calcul de  l'amortissement 
par rapport  à  l'année de  construction)  : 
k  V = Vo  (1  - a) 
Travaux effectués en 1961  : 
6  V =- 0,92 x  0,96  = 0,72  milliard de  NF 
Travaux effectués en 1962  : 
V  =  0,985  x  0,965 = o,Bo  milliard de  NF 1 
,' ~-:r.~~:üT~y~:;::r·~··::  ,,-·r~~'·:''""',~['YT\!Y~~:r:c  .~r!f:r;,;:·; 
r~i~!r,-~['~:~·;;-~)~~~-~~- .-t1  '·,\?··~V~·''l):f  ...  ~  '
1 -'\·~ -~\  ·~  c  .;;.·  ·-~  ..  ~>.~:·71_1 ~:r. \  ·. 
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Travaux.effectÙ~s en  1963  t 
·V  -=  1,05 x  0,964  = 0,89  milliard. de  F 
Travaux effectués èn 1964  : 
.  3 
V =·1,~15 7.  0,96  = 0,99  milliard de  F 
Travaux  effe~tués en 1965  : 
V  = 1,18 x  0 ,~6
2 
=  1,09 milliard de  ], 
Trava.u..~  effe~tués en 1966  ; 
V = 1,245 x  0,96  = 1,19 milliard de  F 
Travaux effectués  ~n 1967  : 
V = 1,31 milliard do  F 
. 
La valeur résiduelle totale s'établit donc  à  6,99  milliards da  F. 
0 
La valeur totale  que  représentent d'une  part les bâtiments d'ha-
bitation existant en 1960,  auxquels  nous  avons  attribué précédemment  une· 
~raleur résiduelle qui  n'est  pas  susceptible de  diminution et,,  d'autre part, 
les investissements nets réalisés de  1961'  à  1967  peut  ê·tre  par suite chiffrée· 
à  47  Itilliards de  F. 
0 
0  0 
4 
Gl-obalement,  le poste  "Bâtiments"  sera évalué fin 1967  à  96  mil-
liard.s de  F. 
Che-otel  mort  _  _.. .. .,,_:;:.,. _______  -.u 
Le  Centre  national d'études et  d'expérimer-tatio~ du  machinisme 
agricole  (C.N.E.E.M  .. A.),  qui  dépend du l•îinist.è't"e  de  l 1Agriculture,  a  établi 
des :prévisions  oonoerne..nt  le  :parc  de  tractèu..:s agricoles  jusqu 
1 en 1965. 
Ces  prévisions  sont les suivantes  : 




:  Vente  de  trac~eurs :  r.-~;rc  en 
~--·------------~-:·  1-iarché  total ·:  service  en  : 
neufs  :  occasion  :  :  fin d'année  : 
Mises  à 
la  .  o, 
ferra.il1e  : 
:  --------------------------------------------------------t 
:  .  ;  .  •  1960  80.000  . 
66.45~  146.450 
0 
772~350  .  8·  .. -200  .  .  .  .  : 
:  1961  85.000  73-380  :  158.380 
0  846.800  10  .. 550  :  0  ' 
;  1962  90.000  80.,45.0  17q.450  923.200  13.600  s  .  .  : 
1963  -95.000  87.700  ~·  182.'700  1.001.050  :  17" 150  : 
:  .  : 
tl 
1964  .  100.000  95-150  195-150  1.0?9.800  21.,250 
0  .  :  .  .  .  :  •  .  0  ' . 
1965  100.000  100.000  200.000  1.153.600  26o200.  : 
• 
0  .  .  .  .  .  .  ..  . 
. .  .  ,..  ........ .---.---:--......................  ,._ ... ~  ..... --._._.  _______________  ......_.....__..,.. _____________  ......, _______  ,...  .. _...,...,. __  .,._..,.. ___  ,..,._  ...... _______ 
3910 /;rr /f: ·~-F r·. 
"-,. 
'\  '  ' 
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Ce  tableau' prévisionnèl ·.a·· été établi  eri  è:x:tra:po1.ant  à  :pa~tir des 
années 1955  à  1959  dans le cadre  des hypothèses  suivantes  ~ 
les ventes annuelles de  matériels neufs  augmenteront  progressiver;!ent  de 
80  .. 000 unités en 1960  à  100.000 en 1964-65,  niveau qui  :pou.rrc.it  alors cor-
respondre  à  un régime  raisonnable et durable  ; 
- les mises  à  la ferraille  suivent  uné_  progression aboutissant  à  éliminer 
les vieux tracteurs selon l'échelonnement  suivant  : 
!~~-~~~-~~ct~~~  Pourcentage  de  tra.C}teurs  éliminés  -----.-..----·-·--·-----.,.  .... __ ..... ____  .,.... ____ _ 
1  à  4  ans 
5  à  7 ans 
8  et  9  ans 
10 et  11  ans 
12 et 13  ans 
14  ans 
15  ans 
16  ans 
17  ans 
18  à  20  ans 
21  ans 
Cette hypothèse  conduit  à  éliminer  : 
10% des tracteurs  a. près 10  ans  de  service 
32%  " 
If  15  ans  " 
86  % 
t1  "  20  ans  " 
Pour les années  1966  et 1967,  conformément  aux  prév~s1o:ns d.u 
C.N.E.E.M.A.,  nous  avons  envisagé un rythme  de  mise  en service  de  tracteurs 
neufs  analogue·  à  celui prévu-pour 1964  et 1965,  considéré  comme  un régime 
de  croisière. 
En  ce  qui  concerne  les mises  à  la ferraille, le  même  échelonne: 
ment  que  précédemment  a  d'autre  part  été  appliqué  com~te tenu des  matériels 
neufs  mis  en service  au cours des 20  3.nnées  antérieures. 
Les prévisions concernant  le parc  de  tracteurs en 1966  et 1967 
peuvent  par  suite être établies comme  suit  : 
____  ...,...,. ............. ___  ....,...., _______  ..,.  .......  .._  .... _....,  ........... _....,. __  .......,..........,.._  .... _...,._  ..... ______  ..., ____ .  _________  ~----------~-
:  Vente  de  tracteurs  :  :  Parc  en  Mises  à  .. 
Années  : ------·------------: Marché  total  :  service  en  :  la  : 
:  neufs  :  occasion  :  ~  fin d'année  :  fer?aille  : ...,.. ______  .,... _______  ..... ____  ..,...,. ____________  .....,_.,.,...  ...... __  ,.... _____  .,..._,. _______  .... __  ,.... ______  ... __.....,. ____  ~....,---....... : 
..  . 





:  100.000 
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Le  parc de  tràcteurs 1967,  qui  comptera ainsi 1.290.787  un~tés, 
se  trouvera par rapport  au parc 1960  à  l'indice 167. 
g 
: 
Le ._Service  des Etudes  économiques et financières  du Ministè:r-e  dAs 
Finances,  consul  té sur 1' év·olution possible  des  achats. de  machines  a~icoles  ~ 
estime  que  la :progression de  ces  achB:1.is  au  cours des  années  à  venir po·u.rrai  t 
être parallèle à  celle des  achats  d.e  t~acteurs, l'  ind.ice  à  retenir étant.  par 
suite  également  167.  · 
.~9J. 9  lvT./63~~F 
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Par ailleurs,  en peut  s'attendre  à  une  augmentation de  la valeur 
uni  taire des  matériels,  liée  à  1' au.gmenta-!;ion  de  puissance  des  tracter:.rs 
conséc:utive  à  1! accroissement  de  lA.  superficie  moyenne  des  exploitations et 
1' indi0e  de  valeur de  1 1 ensemble  du maté:riel  agricole  au 31  décembre  1967 
:paraît  devoir être un peu plus élevé  que  celui  correspondant  à  l'évolution 
rn~.mérique  des  appareils en service. 
Nous  retiendrons l'indioè 175,  ce  qui  conduit  à  chiffrer le pos-
teHcheptel  mort"à 19,8  milliards de  F. 
~~~J21~.!.-~!.! -
l  - ~~!~~~L-~!~~~L-R9.~~~~~ 
Le  IVème  Plan prévoit  une  augmentation de  la production agricole 
de  30% entre l'année  de  référence 1959  et 1965,  rythme  sensiblement  supé-
rieur à  cel"J.i  de  la période  1949/='~959,. et  équivale:1.t  à  celui  observé  de 
1949  à  1955. 
Pm.IT  la production de viande,  les objectifs d• accroissement  d.e 
volume  qui  tiennent  compte  de  1'  é'..mélioration de  la qualité  moyenne  d.u  bétai.l, 
sent  les  s~ivants pour  chaque  espèce,  indice 100  en 1959  : 
Viande  de  boeuf  138 
Viande  de  veau  12] 
Viande  de  porc  115 
Viande  de  mouton  132 
En  valeur,  aux  prix d0  1959~  la,  production de  viande devrait 
atteindre en 1965 
0 
0 
Boeuf  4.860  millions  de  F 
Veau  2.040 
If  " 
Porc  4-3?.0  " 
If 
Mouton  780  " 
Il 
Dans  1 1 hypothèse  où  le même  rythme  de  progression se  :poursui~rr:J.i  t 
au  cours  des  années  suivantes, la production de  viande  196?  ~  to:1.jours  aux: 









Toutefois,  le  IVème  Plan prévoit  une  reva1orj_sation de  10 %  du 
prix d'objectif de  la viande  de  boeuf,  ce  qui  conduit  à  en évaluer la pro-
duction à  5.987  millions  de  F. 
Ainsi  que  .aous  avons  procédé  pour 1955  et 1960,  la valeur du 
cheptel  sur pied, fin 1967,  est  évaluée  sur la base  de  la valeur de  la pro-
d~lction de  viande,  étant  admis  que  la valeur uni  taire des  animaux.  abattus 
sera alors la même  qu'en 1960  : 
2  - Chevaux 




23,75  milliards  de  F 
3,99  If  Il 
3 '92  ·"  " 
1,32  "  " 
Une  récente  enquête  du Centre  national  d.' études et  cl' axpérimen+.a-
tion du maté-riel  agricole  prévoit  un~ tendance  continue  à  la baisse  pour 
1 1 effectif chevalin,  sou.s  1' effet  de  l'extension du parc  de  tracteurs et  de 
l'a,ccroissement  des  superficies moyennes  exploitées. 
Le  C.N.E.E.M.A.  estime  que  le taux  d.e  substitution à.u  tracteur 
aux  chevaux de  trait est  fonction de  J. • importance  d.e  la motorisati~;n et 
de  la structure des  exploitations. III/52  3  919/VT. / 63-F 
:·. 
Les  ];'ré""llsl.one  précédQni;es  oo:noernant  1' évèlut  :Lon  du. cheptel  mort 
font  ap-par :iî+.re  d-~ ici la fin  d~; 19.6 7 la 'mi se  en service'  en. pl  us  dos  dp}:la-
reils v·eY.tant  se  substj_tuer  atL-v.  160.000 tracteurs ·rriis ·à la fe:r-'raille,  d. 1 en-
viron 590.000 tracteurs. 
Si l'on admet  le taux de  substitution dlun seul  cheval  par un 
tracteur pour  les petites et  moyennes  exploitations qui  vont  se  motorise:::-
au cours des  prochaines  annéBs,  on aboutLt  pour la fin do  1967  à  1a dispa-
rition d' a,l  moins  500.000  chevaUA:. 
Par. aillenrs, une  étude faite  par le  C~N  .. Ec-E.~t.A.  dB  l'éYol-:l+,ion 
d'un échantillon pile-te  au  co1_;::rs.  de la :périod.e  1952-:::.957  cnnfirt1o  cet~~e  hypo-
thèse. ·r1 s'agissait d'un échantillnn restreint  d0  :polycu!.tu.ro  associée  à 
1' élevage  co!nporte.nt  eriv-iron  70  e:'f.:)loitations,  où la fL  .. A  .. U  ..  moyc~r;_ne  est  de 
40 hectares environ par exploitation. 
L'exar:1en détaillé de  la sjtuation de  l'échantilJ..on a  a:i.ru=d  permis 
·au  C  .. !LE.E  .. J'r.LA.  de  prévoir pour les cinq  proch=ti.ncs  a:tjYïées  une  augmentation 
de  500QOOO  trac~eurs et une  diminution de  500.000  c~cvaux. 
Si  le  m8me  rythm3  est  a:p:polé  à  ee  poursui-vre  ul"t;érie,J.rement,  nous 
sommes  conduits à  prévoir pour 1967  un effectif chçvalin de  1  millicn de 
têtes. 
Dans  l'hypothèse  d'une  stabilisation dans les  cou~s d0s  chevaux 
de  ferme  au niveau de  1960,  nous  pouvons  estimer  à  2  milliards de  F  la va-
leur des  chevaux fin' 1967. 
2  - Animaux de  basse-cour  ________  ....._ _______  ., ---
Comme  pour 1955  et 1960,  1' évaluation à.es  animaux  de  ba2se-cour 
est fondée  pour 1967  sur l'hypothèse  selon laquelle le  rovGnu  p~ocuré par le 
capital basse-cour  SGrai  t  relativement  du  même  ordre  que  celui  provenant  d.u 
capi+.al  che~tel  : 
= 
B:_~y~u  ch~.PJ.  ~l 
Capital  c~cptel 
L(~S reYenus  respectifs  dH  ].,a  basse...-co,.lr  ot  du cheptel  sont  obif~­
frés  pour  1965  :par  l\1  IV  ème  Plan,  aux :prix  cle  1959,  à  : 
Reven~ basse-cour  : 
Volailles, lapins  :  3.020 millions  do  F  (indice 133  par rapport  à 
1959) 
Oeufs  :  1.570  millions de  F  (indice 122,5  pa:-c- rapport  à  l959). 
Revenu cheptel  : 
Viande  :  12.110 millions  de  F  (indice 125,3  r~r rap?ort  à  1959) 
Lait  :  9.~00 millions  de  F  (indice 15n  ~~r rapport  à  1959). 
Dans  1 1 hy:pothèse  o·ù  le même  rythme  de  progression  S-3  1)ou:rsui  vl'ai  t 
au  c0tœs  des  an.nées  S1liva.nt es, les revenus  ctnim:lu..>c,  aux  r)rix  d(~  1959,  sc 
si  tueraient  à  ~ 
Volail}es,  laDins  3.352  mi ilions  de  F 
Oeufs 
...  ,:.  :·  1.688  Il  Il 
ViandG  ..  13 .1?7 
tf  tl  . 
La_it  .  10e960  " 
Il  . dfoù  : 
Revenu basse-cour 
Revenu cheptel 
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5.040 millions  de  F 
:  24 •  08 7  "  " 
Capital basse-cour  7,319  milliards de  F 
0 
0  0 
Nou.s  pouvons  ainsi chiffrer au total le capital cheptel vif, 
fin 1967,  à  42,3  milliards de  F. 
Stocks  -
L'évaluation du  poste  "Stocks
11  est faite,  comme  pour 1955  et 
1960,  en fonction de  l'ensemble  du capital d
1exploitation.  Il est  permis  de 
penser en effet  qu'au cours  des  prochaines  années  l'importance  rel~tive des 
divars  éléments constitutifs du capital d'exploitation ne  variera pas  sensi-
blement. 
Compte  tenu des  prévisions ci-dessus,  nous  pouvons  donc  chiffrer 
le capital circulant, fin 1967,  à  : 
-Cheptel vif  ••••••••••••••••••••••• 
-Cheptel mort •••••••••••••••••••••• 
-Capitaux circulants  ••••••••••••••• 
Total capital d' exploitation.'  ••••• 
Les disponibilités ayant  été estimées 





à  8,1 
milliards de  F 
Il  " 
n  " 
" 
11 
%  du capital d' e:x:-
A ce  total, il convient,  de  même  que  nous  l'avons fait  dans la 
prem1ere  partie, d'ajouter le  montant  du loyer de  la terre et  de  l'intérêt 
du capital investi au cours des trois derniers  mois  de  l'année. 
a)  IJoz~-.9:~  terre 
Le  IVème  Plan chiffre  à  1  milliard 650  millions de  F  le  montant 
des  fermages  et  métayages  acquittés par les agriculteurs en 1965,  hypothès·a 
basée  su~ les fermages  et  métayages  de  1959. 
La  même  prévision ost  retenue  pour 1966  ot  1967. 
Pour  les trois derniers mois  de  l'année, le loyer de  la terre 
serait.ainsi de  412  millions  de  F. 
Les taux retenus  pour la rémunération du  oeJpi tal investi  sont, 
comme  pour 1960,  de 5%  pour.  le  ca:pital d'exploitation et de  3% pour la 
fraction du capital foncier,  soit 55%,  appartenant  à  des  propriétaires 
e:x:ploi tant  en  fP~ire-valoir direct. 
Compte  tenu des  évaluatjons  précédentes  conceTnant  les terres, 
les bâtiments d'exploitation et  le cheptel  mort,  la rémunération des  capitaux 
investis peut  être  évaluée  à  : 
3 919 /VI/  6  3  --F III/54  3919/VI/63-F 
Terres et  b~timents d'exploitation  ....,. __________  .... __  ,... ___  .,.. _______  .,.,...... ____  ...,.._._ ... 
Valeur  globale  ~  236,4  milliards de  F. 
Fraction appartenant  à  des  :p:-opriétai:res exploitant  en faire-
valoir direct  :  130  milliards do  F. 
Intérêt  du  capital investi  :  3,9 milliards de  F. 
Ch~:e!~L!!!.C2.E! 
Vale~ :  19,8 milliards de  F. 
Intérêt du capital  :  0,99  milliard de  F. 
L'inta:::-êt  annuel  èu  oa:pit~l investi serait  au total de 4,9  mil·-
li.ards  de  F,  soit 1,22 milliard. de  F  pour les trois derniers  :nois  de  l'annéo. 
Le  loyer de  la terre et l'intérêt du ca-pital  investi  s'élèveraient 
au total,  pour  los trois derniers mois  de  1967,  à  1,6 mil1iard de  F'. 
Le  poste  "Stocksn ·du bilan est  donc  chiffré à  22,8 milliards de  F. 
P A S S I  F 
Terres affermées  -
Ainsi  que  nous  avons  procédé  pour 1955 et 1960,  nous  G.valuons  les 
terres exploitées en fermage  et  en mé·taj'age  au p:-orata do  leur  s'.lperficie. 
IJ 1 évolution des  modes  de  faire-valoir est  extrêmema:nt  loY~.te  et les 
progrès enregistrés dans certaines régions  au profit  de  l'un d'entre  eux 
sont  bien  souvent  compensés  par une  constatation inverse  dans  d'autres ré-
gions.  Les  chiffres disponibles  ne  sont  par  suite pas  suffisamment  signifi-
catifs pour  en tirer des  prévisions valables dans un  sens  ou  dans l'autre 
sur une  évolution des  modes  de  faire-valoir. 
Le  rapport  entre les surfaces exploitées on fermage  et  métayagn, 
d'une  part, et ·celles exploitées en ·faire-valoir d.iroot,  d'a~1tre part,  é+.ant 
par suite  supposé  invariable  (16.180.000 hectares en fermage  ou  métayage 
sur une  superficie totale de  36.5l3oOOO  hectares), la va.leur des  terres af-
formées  serait  de  ~  }87,~16ol§Q = 83  milliards de  F. 
36.513 
Toutefois, il est  permis de  pense~ que  l'a~titin des  sociétés 
d.' aménagement  foncier et d'établissement. rural  aura pour résultat,  au cours 
des prochaines années,  une valcrisation des terres exploitées en  faire~valoir 
direct. 
Au  surplus,  le  IV ème  Plan. prévoit  CJ..U!  à  son terme la valeur globale 
des  loyers  ne  sera pas  accrue  et restera stabilisée  au niveau de  1959,  soit 
un  P·3U  en retrait  sur les chiffres donnés  au bilan de  1960. 
No11s  avons  donc  légèrement  diminué  le chiffre ci-dessus,  que  nous 
ramenons  à  78  milliards de  F. •  1 
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Bâtiments affermés  -
Nous  admettons  que  la :proportion dragriculteurs propriétaires de 
leurs bâtiments  (26,8 %)  ne  variera pas d'ici 1967. 
La valeur globale  des  bâtiments  a.yant  été préoéà.emment  chiffrés 
à  96  milliards de  l',,  cette hypothèse  nous  conduit  à  estimer l'3s  bâtiments 
affermés  à  : 
~
6 z~Ô~ 96 
=  25,7 milliards de  F 
~~l~~~-R!~E~~~-~~!~~!is 
1  - IJe  taux moyen·  d 1 autC':finallcement· retenu pour  1 1 entreprise 
agricole en France,  dans  les conditions optima,  est celui de  60 ojc. 
Ce  taux tient  à  la fois  compte  des  constatations qui  peuvent 
être faites sur le plan de  l'examen des  demandes  de  crédit et  sur celui de 
1' évolu.tinn de  1' épargne,  spécialement  de  son dév·eloppement  dans  le  secteur 
agricole et rural et de  son empl0i. 
Toutefois,  en raison du volume  d.es  investissem0nts  à  réaliser au 
cours des  prochaines  années,  l'agriculture exigeant un investissement très 
lourd,  beaucoup plus  près de  celui de  l'investissement de l'industrie chimi-
que  que  de  l'industrie mécanique,  nous  avons  considéré  que  le taux de  45  ~ 
:pouvait  être admis  pour le recours au crédit dans  l'établissement du bilan 
1967. 
Les  investissements nets  suscaptibles d'être réalisés de  1960  à 
1967  ressortent  à  ltactif à  124  milliards de  F. 
La fraction de  ces investissements nets qui  serait financée  à 
l'aide des  moyens  propres investis des  agriculteurs peut  §'tre  par suite esti-
mée  à  68,2  milliards  de  F.  Les  moyens  propres investis par les agriculteurs, 
fin 1967,  seraient ainsi de  234,2  milliards de  F. 
2  ~- Nous  pensons  que  1'  hypothèse d'un autofinancerr.er.:.t  nul  r~e  peut 
tê'tre  retenue  compte  tanu de  la nécessité d' a.ssu.rer  à  une  agriculture  en ex-
pansion un déYelop:pement  sur des bases financières  saines et d'éviter tout 
surendettement. 
Reco"'cœs  au crédit 
Ainsi  que  nous  venons de  le preoJ.ser,  les investissements nets 
à  réaliser entre 1960  et 1967,  tels qu'ils ont  été  évalués  à  l'actif du bi-
lan,  exigeront  globalement  un recours  au crédit  de  30,4  milliards de  F  .. 
Les  deux postes "Prêts sur fonds  publics"  et  "Crédits d.es  fou.r-
nisseurs"  peuvent être  évalués directement. 
1) Prêts sur fonds  publics 
Dans  le tableau annexé  à  la 3ème  Partie de  la monographie,  2  -
Crédits accordés  ~ar les Pouvoirs  publics  ou  organismes  para-publics  en \Ue 
de  la réalisation d'investissements en agric-..:.lture,  nous  avons  chiffré à 
4,  77  milliards de  F  le  solde  au 31  décemb.re  1967  des prèts du  C:rédi  t  agricole 
financés  à.  l'aicle  de  crédits budgétaires. 
Su..-r:- oe  solde,  2,11  milliards  conoern0:nt  des  crédits inè.ivirluels. 
C'est  ce  dernier  cb1 ffre  que  nous  reten.o11s  pour le poste  "Prêts 
sur :fonds  publics" d.u  bilan. !II/5.6  3919/VI/63-F 
2)  Crédits des  fournisseurs 
Nous  pouvons  évaluer le montant  des  crédits des  f'ournissGurs  sur 
la b::.se  des  prévisions  du IVème  :Pl::m  conoernP..nt  l'évolution d.es  e.chats  }?ro-
ductifs des  agric"L:lteurs.  Le  Plan prévoit  que  08s  aohe.ts  s'a('crcîtront  de 
8%  rar  a.n,  tallX  plus  élevé  que  celui des  dix derniè-res  années,  q_u.t  n'a été 
que  de  6 %  J  poliT  atteindre  en 1965  1' ind.ice  159  par rapport  à  1959. 
Ils passeront  ainsi  de  7.479  millions  de  F  fin 1959  à  11~865 
millions fin 1965. 
Si  le  même  rythme  de  progression se  poursuit les ann8es  sui"'=.ran-tes, 
nous  pouvons  estimer  qae  1 1 indiee 171  se  t~ouvera atte~.~t  en 1967., 
Il  y  a  tout lieu de  penser  Q.1l.e  les crédits consentis  a.vx  a&~icul­
teurs :par  leurs fou:rnisseurs,  coopératives d'approvisionnement  ou  commerçants, 
progresseront  pendant la même  période  sur un rythme  analog~e. 
Nous  avions chiffré ces crédits au.  31  décembre  1960  à  526  mil-
lions de  F,  le  point  de  départ  de  cette évaluation étant  le  solde  à  lo.  rnême 
date  des  p~ôts consentis  à  des  coopératives agricoles  d'ap?rovisionn3roen~ 
pa.r les  G~isses de  crédit  agricole  mutuel  recevant  le concours financier  de 
la Caisse  nationale. 
La  même  évaluation faite  au 31  décembre  1959  conduit  à  chiffrer 
les crédits consentis· à  leurs clients par les coopératives agricoles dtappro-
visionnement  à  205  millions  de  F  pour celles financées  par les Caisses de 
crédit  agricole  mutuel  recevant  le concours  de  la Caisse  na-tione.le  de  crédit 
agricole et  à  16,4  millions  pour les autres,  les prêts du  secteur commer0ial 
représentant  par ailleurs une  masse  équivalente,  soit au total 442,8  millions 
de  F. 
Cette  base  nous  cond.uit,  par application de  1 1 indice 171  mention-
né  ci-dessus,  à  prévoir,  pour 1967,  un endettement  des agriculteurs  aup~ès de 
leurs fournisseurs  qui  pourrait  s'élever à  757  millions  de  F. 
3) l·es  enge.ge~ent  s  des agriculteurs,  au  31  décembre  1967,  a.uprès 
des  Caisses de  crédit  agricole  mutuel,  du  Crédit  foncier  de  Fr-anoe,  ainsi 
que  des  membres  de  la famille,  des  porsonnes  p::-iv8es  et  des  banques  ccmrr:er-
ciales,  co:1sti tuent la g:rande  m2.sse  d<3S  capi  ta'l.L"'C  étrangers  à  li  e:r_-trer:œiE>e, 
soit  30~4 - 2,9  =  27,5  milliards de  F. 
Au  31  décembre  1960,  la rép~.rtition entre  ces  troi::1  catég-ories 
de  prêteurs,  des  engagements  COrreApondants  qui  étaient  alors de  9,7 mil-
lte:~:·ds  de  :NF,  s 1 éta8lissai  t  comme  sui-t  : 
Caisses  de  crédit agricole  mutuel  :  6,6  millia:rds  de  NF,  30i  t  68 % (dor.t 
59  %  pour  les Caisses recevant le concours financier de  la Caisse  naticnt:,-
le de  crédit  agricole et  9%  pour  les autres). 
Crédit  foncier de  France  :  0,4  milliard de  NF,  soit 4 %. 
Membres  de  la famille,  autres :personnes  privées et banque3  commerciales 
2,7 milliards de  F,  soit  23  %o 
Ce  taux de  réparti  ti  on  subi:!:'a  vraisemblablement  quelt]_ues  aju3te-
ments  pour 1967o 
En  effet, il y  a  lieu de  penser  que  la par·t  reve11ant  aux  Caisses 
de  crédit  agricole  mutuel,  qn.' elles :r-eçoivent  ou  non le  concours  fin.:'J.ncier 
de  la Caisse  nationale  de  crédit  ~g~.ioole,  sera relativement  pl·l.l.s  élevée  .. III/57  3919/VI/63-F 
Ces  Caisses  sont en effet  étroitement  associées  aux  actions  appe· 
lées à  être I!lenées  en vue  de  l'aménagement  des  structures~  élément  essentîel 
de  la poli  tig_ue  d 1 orientation agricole,  d.éfinie  pa.r  la. loi d  1 orientat.ion 
agricole  du 5  août  1960  et  par la loi complémentaire  du 8  août  1962,  et 
leurs moyens  d'action,  en milieu agricole  et rural,  ne  peuvent  que  sraffir-
mer. 
Par ailleurs, les taux d'intérêt réduits qu'elles appliquent 
contribueront  à  orienter vers elles un nombre  de  plus en plus grand d'em-
prunteurs. 
Nous  estimons,  en oonséq_uence,  devoir modifier  comme  suit  pour 
1967  les pourcentages  observés  en 1960  : 
- Caisses de  crédit agricole  mutuel  s  75  %  (dont  65 %  pour les Caisses rece-
vant  le  concours financier de  la Caisse  nationale de  crédit agricole et 
10%  pour les autres). 
- Crédit foncier  de  France  :  4% 
:Membres  de  la famille,  autres :personnes  privées  e-fï  banques  commercinJ.es  : 
21  %· 
I.a répartition des  engagements  entre les diverses catégories de 
pr~teurs serait ainsi la suivante  : 
- Caisses de  crédit agricole  mutuel  recevant le concours financier de  la 
Caisse  nationale  de  crédit agricole  :  17,87 miJ.Jiards  de  F. 
- Caisses de  crédit agricole mutuel  ne  recevant  pas le concours financier 
de  la Caisse nationale de  crédit agricole  2  2,75  milliards de  P. 
- Crédit foncier  de  France  :  1,1 milliard de  F. 
-Membres-de la famille,  autres  personnes  privées et banques  commerciales  1 
5,77  milliards de  F. 
Par rapport  à  1960,  ces engagements  se  trouveraient  portés  aux 
indices  suivants  : 
- Caisses  de  crédit  agricole  mutuel  :  314 
Crédit foncier de  France  :  275 
- MGmbres  de  la famille,  autres personnes privées et  banques  commerciales  : 
214. 
Il convient  d'observer que  ces taux de  majoration sont relative-
ment  modérés  en comparaison de  ceux constatés pendant  la période 1955-1960. 
C'est ainsi,  en  pa~ticulier, que  les engagements  contractés par 
les agriculteurs auprès  des  Caisses de  crédit agricole  mutu6l  figurent  au. 
bilan 1955  pour 180  milliards de  francs  courants,  au bilo,n  196~ pour 6,6 
milliards de  NF. 
En  fait,  pour  apprécier la majoration réelle de  cet  enco~~s, il 
convient de  tenir compte  des dévaluations  monétaires  sucàcssives. 
Si l'on applique le coefficient  de  0,0134  de  dévaluation du 
pouvoir d'achat  du franc  de  1955  à  1960,  les engagements  en 1955  auprès des 
Caisses  de  crédit agricole  mutuel  recevant  le  con-Jours  financier de  la Caisse 
nationale  de  crédit agricole,  exprimés  en  1TF  1960,  doivent  être chiffrés à 
2,41  milliards. 
L'indice réel de  progression 1955/1960  était dono  274. 
Le  rythme  de  progression des  encours  ~lprès des  Caisses de  crédit 
agricole  mutuel  envisagé  de  1960  à  1967  se  trouve  donc  n'être qu'un peu plus 
rapide  que  celui  observé  de  1955  à  1960. 
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Compte  tenu en effet du volume  des  besoins de  crédit  justifiés 
que  rend  nécessaire la politjque d'amélioration des  structures,  l'accroisse·· 
men~ annuel  a· atteint,  au cours  des  récente~ annbes,  un taux  élevé qui  sera 
vraisembla.blettent  poursuivi  au début  de  la période  sous  revue  .. 
Ce  rythme  ne  pourra rnan.quer  de  se  raler..tir au fur et  à  mesure  d.e 
1' amélioration de  la situation,  rendue  possibl-e  par la r6eJ  if-~ati.on de.s  p:oo-
grammes  envisagés, un accroissement  d'autofinancement  pouvant  alors venir 
se  substituer progressivement  au recours  au crédit  qui  tendra a  se  stabili-
Rer. 
L 1annexe  10 analyse,  pour les  t~ois premiers  plans de  modernisa-
tion et pour  1 1 exercice 1962,  l'évolution de  1 1 origine  des  fo:n<is  mis  pur  le 
Crédit  agricole  à  la disposition de  l'agriculture  pou:r  le financement  des 
programmes  d'investissements agricoles  .. 
L 1 évolution constatée  ze  ca~~-ctérise essentiel:Pmsnt  par lJn  è.ouble 
mouvement  en sens contraire. 
D'une  part, la par-ticipation de  créG.i  t s  pu-olios  è,  ces  opé:ca:~ions 
s'abaisse de  77  %,  proportion notée  pour le  premier Plan,  à  24%  pour l'exé-
cution du troisième  Plan. 
Dans  le  même  temps,  les ressources d 1aatofina.ncement  procur8es  par 
les Bons  et  emprunts  de  la Caisse  nationale  de  cr·Sdi  t  agric-olB  s T élèvent  d.e 
6 ot"  6%  1.)  a  4  'o. 
Pour  l'année 1962,  les chiffres correspondant  sont  respectivement 
de  9 %  et  64  %. 
Ainsi  se  trouve  affirmée la participation des  épargnes  agricoles 
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III - MESURES  PRISES  PAR  LES  POUVOIRS  PU:BLICS 
1  - Investissements  à  fonds nsrdus. 
----- ............. ..-..-·---------- -.:A-Y-1<-,.0....._~  ........  o~oo-...... __ 
.A  - Investissements  à  fonds  perèŒU3  réalisés par les Pouvoirn pu-
~l?.:~~-~~--!  ~2~=~=12~I  ::·~-----·--------~~- --~-.  --·--------·. ---·-·--------·-·-----------
Ils s'appliquent principalement aux objets  suivants  : 
A - .Amélioration des  structures agricoles  :. 
1)  E.xploi  ta  tiens indi  v5_duelles 
Sélection animale,  pro-phylaxie  des maladies des animaux,  emploi 
des amendements  calcaires,  indemnités pour reconversion  de  cul  t·ures 
(vignes), matériel ag-ricole,  migrations rurales, vulgarisation, habi-tat 
rural et constructions rurales,  remembrement,  regroupement et aménag8ment 
foncier. 
2)  Groupements  d'exploitations agricoles 
Hydraulique,  aménagements  de  grandee régions,  reboisement et équi-
pement forestier,  stockage,  transformation et distribution des produits 
agricoles. 
3)  Domaine  public 
N8ant. 
B- k~élioration de  l'infrastructure. 
Voirie,  adduction d'eau, électrification rurale,  aménagement et 
assainissement  de  villages. 
C8s  investissements  sont inscrits dans  J.es  textes budgétaires votés 
chaque  année  par le Parlement,  soit au titre des dépenses  ordi~aires soit 
au titre des autorisations de  programme  en capital. 
1)  Les  :prevls~ons de  crédit comprises  dans  lGs  dépenses  orà_inaires 
q_ui  comportent notamment  la prophylaxie  des maladies des animaux,  l'encou-
ragement  à  l'emploi  cles  amendements  calcaires, le remboursement  de  la ris-
tourne  sur les prix des matériels agricoles ainsi que  1 1aide  finanGière 
directe  aux agriculteurs migrants et à  leur famille,  semblent pouvoir être 
reconè.ui  tes pour  1963  et  ·1964  à  leur niveau de  1962. 
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Pour  1965,  les crédits prévus  ont  été  t1ajoré3  de  20% et ce  n:Lveau 
a  été reconduit pour les années  ultérieures~ 
Au  total, les prévisions  de  crédit  à  ce  titre peuvent  St~e chiffrées 
pour la pé.ri0de  1962-1967  à  3o020,8 millions  de  NJ:i'., 
2)  Pour  tous les autres investissements  concernant l'amélioration 
des  structures  (premier  équipement  des agriculteurs mig.eants,  vulgaris3.tion, 
remembrement,  regroupements et aménagements fonciers,  habitat rural, hy-
<h·at:lique  agricole,  stockage,  transformation et  distrïbu~~ion des produits 
agricoles,  ame)ng,gements  des  grandes régions,  reboisement et équipement 
forest:i.er)  ainsi que  c9lle  de  l'infrastructure, le  IVème  Plan de  moderni-
sation et d'équipem.ent prévoit une participation financière  globale  de 
l'Etat en prêts et subventions qui  s'élèverait à  1..456  millions d3  ],~  en 
1965  contre  781  millions en  î960~  . 
Pour les que.tra  années  d'exécution du Plan, cette participation at-
teindrait 5.200 millions  de  · F,  se  ré~artissant comme  suit  :  · 
1962  ••••o••••••••••  1.144 millions  è.e  ·,F 
1963  1. 248 
Il  Il 
•••••••••  fi •••  0  • 
1964  1. 352  " 
11  •••oaoooo•••••• 
1965  1. 456  " 
fi 
..........  0  ••••  0 
Comparés  à  ceux  du  IIIème Plan,  le montant  global  dos  créiits de 
prêts et de  eubven.tions prévus  s 1 élève pour la période  du  DJè:ne  Plan à  : 
Su~ventions de  premier équipe-
III 0  Plan 
(mi.llions  ·F) 
ment  aux agriculteurs migrants..  17,75 
Vulgarisation ••••••••••••••••••  10,46 
Remembrement,  regroupements et 
aménagements  fonciers ...........  373 
Hgbitat rural et constructions 
rrtl"ales  ••  6  ••••••  ~..............  204,8 
Hydraulique  agricole  •••••••••••  152 
Stockage,  transforma ti  on et di.s-
tribut:i..o:n  dG  produits agricoles..  456 
.Aménagement  des  grandes régions.  360,3 
Reboisement et équipement fo-
restier ••••••••••••••••••••••••  44,06 
V  o ir  i e  ..  ..  • • ~ • • ~ • • ..  • • • • • • • • • • • • • •  86 
A~imentation en eau potable  •• ~..  635 
Aménagement  des villages  ······~  27 
Electrificati~n rurale  ••e••••••  2?5,9 
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La  ventilation de  ces crédits  ent~e prêts et subventions ne  figure 
pa,s  da:rrs  les plans d'équipement. 
Cependant les évaluations  fi~Jrant ·au  tableau ci-après ont  été fai-
tes en retenant l'hypothèse que  la part relative des prêts et des  subven~· 
t-ions  prévue  pour  1962  dans les crédits d'investissements ne  variera pas 
sensiblement au  cours  des années ultérieures. 
Pour  1 1.évaluation des prévisions peur les années  1$66  et 1967,  il 
a  d'aui;-:-e.  part été admis  qu'au  COl.ll'S  de  la période  q_und.:rienr.ale  sui,·ante, 
.les encouragements  bu.d.gétair8S  continueront  à  porter sur les m)nos  sect.eu~s 
et que  le rythme  de  progression  inscri_t au  IVème  Plan  se  trouvera reconduit. 
0 
Ces  di--rers  calculs ont  conduit  à  chiffrer le montanJ.;  global dos 
investissements  à  fonds  perdus pouvant être  réal~sés par les Pouvoirs pu-
blics de  1962  à  1967 
- potœ  l'améliorat~on des  structures à  7.159,6 millions  de  F, ré-
part~  entre exploitants individuels et groupements  d'exploitants  à  concur-
rence  de  ~  5.402,63 millions de  F  pour les premiers 
1e756,95  millions  de  F  pour les seconds. 
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Aucun  crédit n'est accordé  dir8ctE.roent  par les Pouvoirs publics  ou 
par des  organismes para-publics ni aux ag:ricul teurs,  ni  à  des  gro,-1pements 
d. 1 agriculteurs. 
Par contre,  des  crédits d'origine publique  eont  mis  à  la disposition 
dn secteur agricole par l'intermédiaire  de  la Caisse  nationale  dG  crédit 
ag:-icole. 
Ces  crédits,  inscrits dans les textes budgétaires,  sont  destinés  à 
l 1attribution de  certaines catégories  de  prêts présentant un  iLté.r&t  écono-
mique  et social  justifiant l'intervention des Pouvoirs publics. 
Il s'agit des prêts suivants  : 
A- Crédit  individuel  :  Prêts aux agriculteurs victimes de  calamités 
publiques,  aux agriculteurs migrants  dont la qualité a  été  reconn,~e par le 
Ministère  de  l'Agriculture, aux agriculteurs et aux artisans ruraux :r;our 
1 'exécution d'ons:rations  à  long terme  intéressant 1 tamélioration des bâti·-
ments d'ha  bi  ta ti  on et d 1 exploitation  •. 
B  Crédit  collectif  : 
1  Investissements structurels  :  los prêts sont accordés  a'.lX  grou-
pements d'agriculteurs, et notamment  aux  sociétés coorératives agricoles 
pour  la ré~lisation des  investissements  à  long terme  inscrits aux program-
mes  d'investissements  ag:r:.i..:.ol~s  ét.a~:J!.~  .. o  par lo Jviinistère  de  1 '.Ae;ricul.ture 
dans le cadre  des plans q_ua,b:iennaux  de  modernisation et d'équipement,  et 
plus parti.cv.li8rement pour l'amélioration du  che:ptel.,  1 'hyê!_Eaulique agri-
cole, lss installations coo:pé.ratives  de  stoc.kage  et de  trG-itemenÇ  ::les  pro-
duits agricoles,  notamment les fru3.ts et légurr1es,  vins,  céréales,  alimen~~s 
d.u  bétail. 
2  - Infrastructure  :  Les prêts sont en  géné:ral  accorcl.és  au.x  collec-
tivités publiques rurales,  communes,  syndicats  de  communes  et dépa:rtements, 
les  investiscnnents financés  devant  être inscrits au Progran:ne  d'investisse~­
mo::tts  agTicoles et conce1:nant  notamment l'électrification rurale, les  ~ddvc­
tic:ns d'eau,  l'aménagément  de  villages, la voirie, les travaux  connexes  a.u 
remembrement,  l'aménagement d'abattoirs  ou de  gt:.res-ma:r::-chzis. 
Les  chiffres relatifs aux  engagements  en  cours,  aux  crédits  acco~dés 
annuellement  et;  aux amortissements effectués proviennent  d.es  statJ.stiques 
de  la Caisse nationale.  Toutefois,  ces  statistiques ne  donna:tt  pas la  veni;i-~ 
lation des  créQits  concernant l'amélioration des structures et de  ceux in-
téressant 1 1 infrastructure,  U..."l  pourcentage  forfaitaire  a  été  appliq_ué. 
3919/VI/63-F III/65  3919/VI/63-F 
·Les prévisions pour la pér.tod.e  1962  à  1967  sont étarlies sur les 
basês  suivantes  : 
-Montant des prêts accord~s  :  L'hypot.hèse d'un  taux  de  ct'oi~sance 
modo:.'é  a  été retenue  tant pour les prf:;"ts  individuels que  pour les  prê~s 
collectiff:t,  so:t 3%  ;  compte  tenu du  h.a.ut  niveau  e.~teint en  1961  pour les 
prêts indi  vid 1lels, le même  montant  a  été reoondui  t  en  '1 962. 
- Montant  des  am.ort:i.saeMen ts effectu.és  :  Le  taux  moyen  à_  f amortisse-
ment  appliqué  a  été  celui observé au cours des  cinq années antéri6ures,  soit 
8%  du  solde  en cours en début  dra.nnée  pour les préts indi-viduels et 4,4% 
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3) Bonifications d'intérêt. 
1  -·Des bonifications d'intérêt sont accordées par l'Etat à  cer-
taines catégories d'agriculteurs ayant contracté  des  emprunts  auprès  des 
caisses de  crédit agricole mutuel  recevant le  concours financier  de  la 
Caisse nationale  de  crédit agricole. 
Css  bonifications d'intérêt concernent  : 
a)  Les  jeunes a5Ticulteurs  chefs  de  famille  ayant  obte~u des prêts 
à  moyen  terme  d'installation. 
Les  boni fi  ca ti  ons accordées consistent  dans la remise  dè  la moj.tié 
de  la première annuité  du prêt à  échoir après la naissance  de  chaque  en-
fant légitime vivant,  dans la limite de  100  NF. 
b)  Les pensionnés militaires titulaires de  prêts à  long terme  d'ac-
cession à  la propriété rurale. 
Des  bonifications annuelles de  0,50 %  sont  accordé~s au.xchefs  de 
fami.lle  ayant au moment  de  l'échéance  de  chaque  annuité  d'amortissement au 
moins trois enfants légitimes vivants âgés de  mo1.ns  de  16  ans,  sans que  le 
montant  de  la bonification puisse dépasser celui de  l'int8rêt calculé  sur 
le montant initial du  prêt. 
Les ressources nécessaires  sont  inscrites chaque  année  au budget 
du  iJlinistère  de  1 'Agriculture.  Elles s 'élèv~nt pour  1960  à  1.006.000 NF. 
2  -·Le  Trésor prend à  charge la différence entre le  taux des prêts 
à  moyen  et à  long terme  consentis par les Caisses de  crédit agricole  m·~tuel 
recevant le concours financier  de  la Caisse nationale  de  crédi-t agricole  à 
l'aide de  capitaux provenant des émissions  de  bons et dfemprunts  de  cet 
Etablissement,. et le coût de  revient de  ces  capitaux. 
Les  capitaux collectés sont  déposés au  Trésor qui les met  à  la dis-
position de  la Caisse nationale  de  crédit agricole  au  ~tr et à  mesure  des 
besoins  exprimés par cet Etablissement. 
Les  crédits nécessaires  sont. inscrits annuellement  dans les textes 
budgétairès.  A  titre indicatif les chiffres suivants concernent les exer·-
.cices 1960,  1961,  1962  : 
- Intérêts des  bons  à  3 et 5 a.ns 
- Intérêts et prises de  rembour-
sement  de  bons  à  moyen  et long 
... 
terme ............................  . 
Total  ••••••• 
3919/VI/63-F 
(en millions  de  NF) 
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Le  coût pour  1 'Eta-t de  la prise en charge  des différences d'intérêt 
relatives aux émissions de  bons et emprunts  de  la Caisse  natlor~le doit 
8tre apprécié  en  tenant  compte  du  fait qu!une  fraction du proru1it  des  so~s­
criptions recueillies reste déposée  au  Trésor. 
A  titre indicatif, au  31  d.écembre  1960,  le  total des bons à.e  la 
Caisse  nationale  à  3 et 5  ans en circulation s'élevait à  4 milliards  ·f 53 
millions  de  NF  dont  1 milliard 919  millions pour los bons  à  5 ans et 2  mil-
liards 234 millions pour les bons  à  3  ans. 
A la même  date,  les prélèvement's effectués par la CaisEe  nationale 
sur le produit de  ces émissions et mis  à  la disposition des caisses régio-
nales en  vue  de  l'attribution de  prGts s'élèvent à  2 milliards  32ri  millions 
de.NF dont  1 milliard 148 millions  sur le produit des bons  à  5  ans et 1 
milliard 179  millions sur le produit des bons  à  3  ans. 
Par ailleurs, le montant  des  titres d'emprunts  à  moyen  et  ~ong ·terme 
en circulation s'élève au  ·31  décembre·1960·à 2 milliards 559  millions de 
NF. 
A la mêmQ  date,  le  sold~ des prêts financés  sur le produit  de  ces 
émissions  s'élève  à  1 
- Pr&ts d'installation  :  1 milliard 47  millions  de  NF. 
-·Prêts à  long  t(jr!fie  individuels  :  1  milliard 102 millions de  NF. 
0 
Part des  pr&ts  à  tau~ d'intérêt  réd~it dans le  solde  des  ~ê~. 
ind.i  v~d.uels  e...n.._ç2_Yrs  ~le  ~-Ç_9,:~  ~.ê~~!3_E.ré9:i  t  ~ric.?l~ 
~u  tuel  a_l;Lj 1  dé  cern b~  19 2  5  et n-u  JJ.._cl?..s.w br,2__1.9._60 
Les  prêts individuels à  taux réduit en cours  àans les Caisses de 
crédit agricole mutuel  s'élèvent  à  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
74  milliards 502  millions  de  francs 
2  milliaris 680  millions de  NF. 
Dans  les bilans  1955  et 1960,  les prêts individuels en cours dans 
les Caisses de  crédit agricole mutuel  figurent  pour  : 
31  dé5Z~!!!~::~  1955 
milliards de 
Fr courants. 
Prêts sur ressources  d 1autofina.ncement  ••  153 
Prêts  stœ  fonds  publics ................  56 
Total  • , , ••••  209 
3919/VI/63-F 
31  dé~~~ÈE:: 1960 
milliards de 
NF  courants. 
5:~7 
1 '1  _...,..._._  __ 
6,8 III/70  3919/VI/63-F 
Les prêts sur fonds publics étant consentis en totalité à  taux ré-
duit, les prêts individuels sur ressources d'autofinancement  à  taux réduit 
s'élèvent à  : 
31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
18,5 milliards de  francs  courants. 
1,6 milliards  de  NF. 
Le  pourcentage  des prêts  individuels  à  taux réduit  sur  l'ensemble 
des prêts individuels en  cours  dans les Ca:isses  de  crédit agricole mutuel 
a  donc  évolué  comme  suit  : 
31  décembre  1955  31  décem1;re  1960  - .. -- ... ··- ____  .... _  ... 
Prêts sur ressources d'autofinancement  12 %  28% 
Prêts sur fonds publics  ••••  0  •••••  0  •••  100 %  100  % 
Total ......  35 %  39 '7 % 
L'accroissement entre les deux  dat0s du-pourcentage est dû  au dé-
veloppement  des ressources d'autofinancement  dont  l'emploi  comporte  en par-
ci  tulier la réalisation des prêts  à  taux réduit consentis  au.:x:  jeunes agri-
culteurs pour leur premier établisseü1bnt ainsi que  des prCts accordés pour 
1 1accession à  la propriété familiale. 
3919/VI/63-F "  ' 
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IV  - TENDANCE  A L1EPARGNE.  DAl~S LES  REGIONS  RURALES. 
------------~-~-~---~-~--~~-~~-~~~-~~----
Le  montant  de  l
1 épargn~ des particuliers et celui du  revenu natio-
nal  sont fournis par le Rapport annuel  sur les comptes  de  la Nation établi 
par le ministère  des Finances et des Affaires économiques. 
Pour les années  couvertes par le IVème  Plan de  modernisation et 
d'équipement, le  Service  des Etudes  économiques et financières  du  Ministère 
des  Finances et des Affairss économiques situait respectivement,lors  des 
travaux préparatoires  à  l'~labo~ation du Plan,  à  l'indice  142  et à  l'indice 
131  le montant  susceptible d'êtro atteJ.nt par aes  deux postes en  1965. 
La  progression annuelle  s'établirait ainsi à  7,25% pour les épar-
gnes et à  5,50 %  pour le revenu national. 
Dans  l'hypothèse  où cette prog:ression  se poursuivrait au cours  des 
années  1966  ot 1967,  le mqntant  escompté  de  l'épargne  dos particuliers e"t 
celui du revenu national  se  situeraient comme  suit  :  · 
Epargne  dos  Revenu national  Rapport 
particuliers  (raillions de  F.  Epargne/reve-
(millions de _  F  oouran  ts)  courants)  nu national. 
1955 ........................  16. 760"  129.600  12,9 % 
1956 .......................  .17. 480  143.800  12,1 % 
1957  •••••••••••••  0 •••••••••  19.670  "160. 400  12,3 % 
1958  ••  0  0 ....................  21.130  182.300  11,6% 
1959  •••••••o•••••••••o•••••  21.990  195.200  11,3 % 
1960' •••••••••••••••••••••••  25.760  216.200  11,9% 
1961  (résultats prOvisoires)  25.800  233.200  11,1% 
1962  (prévisions) .......  ~ ..  29.900  238.850  12,5 % 
1963  "  32.071  251  ~ 940  12,7 %  ....................... 
1964  n  34· 398  265.782  12,9 %  ....................... 
1965 
lt  36.920  281.126  13 '1  %  ••••••  0  •••••••••••••••• 
1966  "  39· 598  296.577  13,3 %  ....................... 
1967 
ft  42.458  312.889  13,6 %  ·• ••••  0  •  0  • •••••••••••••• 
Depuis  que  ces prévisions ont été faites, une  évolution est à  noter 
dans la progression du revenu et de  l'épargne. III/72  3919/VI/63-F 
Alors qu'en 1960  l'épargne  des particuliers s'était accrue  de  plus 
de  20 %,  soit plus rapidement que  les revenus,  un décalage  en sens  inverse 
s'est produit en  1961  entre  consommation et épargne  :l'expansion de  la 
consommation  a  dépassé  celle  des revenus et l'épargne est demeurée  stable. 
Les rédacteurs du·Rapport sur les Comptes  de  la Nation  1961  esti-
ment qu1il ne  s'agit là que  d'un phénomène  temporaire,  qui s'est trouvé 
r0nforcé  au dernier  trimestre par l'importance  du  solde  des  imp8ts directs 
dus  au titre de  l'année  1960,  alors que  le phénomène  inverse s'était pro-
duit l'année précédente. 
Effectivement,  les comptes prév-isionnels  de  la Nation pour  1962, 
déposés  devant le Parlement en annexe  au proj&t de  loi de  finances pour 
1963,  constatent que  l'épargne  des particuliers a  de  nouveau progressé plus 
rapidement que  leur  consommation,  un  taux  de  progression plus normal  des 
deux postes étant escompté pour' 1963. 
0 
En  regard de  l'épargne  des particuliers collectée annuellement de-
puis  1955,  l'épargne nette recueillie par les Caisses  de  crédit  à l'agri-
culture  sous  forme  de  dépôts  à  vue  et à  échéance  ou  de  souscriptions  aux  · 
émissions  de  titres et d'emprunts  s'est développée  comme  suit  : 
------------------------- .  •  1955  1956  1957  1958  1959  :  1960  :  1961  : 
: 
;  Epargne  des particuliers 
:  (millions de  ~7 courants) .....  .  • 
:  Epargne  dans les Caisses rece-
vant des avances  de  la Caisse 
:  nationale  de  crédit agricole 
:  (millions  de  NF  courants)  •••••  .  . 
Epargne  recueillie dans les 
Caisses affiliées à  la Fédéra-
.  . 
..  . 
:  tion Centrale  du  Crédit Agricole: 
:  (1)  (millions deNFcourants)  •• 
:Part do  l'épargne rBcueillie 
:  dans les caisses de  crédit agri-: 
:  cole mentionnée  ci-dessus par 
:  rapport  à  l'ensemble  de  l'épar-
:  gne  des particuliers •••••••••• 
------------·-:---g---:  .  . 
.  . 
'  . 
~ ( i) Cette  ligne retrace les épargnes recueillies par les seules caisses du 1er et  • 
.  : 
i  .  . 
du  2ème  degré affiliées à  la Fédération centrale  du  Crédit agricole mutuel.  Elle 
ne  représente  qutune  partie de  l'activité de  ltensemble  des caisses privées de: 
crédit mutuel  • 
A titre indicatif, les ressources nettes collectées par les caisses et banq11cs: 
relevant  de  la Commission  de  contrôle et de  révision des  ca,isses  de  crédit mu-: 
tuel libres sous  forme  de  dépôts  à  vue  et à  terme  se  sont élevées au cours  de  : 
:  1960  à  183  millions de  NF  ce  qui porte  en  1960  à  10,8% par rapport  à  l'ensem-: 
:  ble  de  l'épargne  des particuliers la part de  l'épargne  gérée  a11  total par  ces  ~ 
:  Caisses et par  cell~s recevant des avances de  la Caisse Nationale.  .  .  .  . 
~~-----~---~-~-~----~-~---~~--------~~-~-----~~~--~-------~--~-~---~~-----------~-~ .... 
~.·  ... 
;t'' 
'  '  3919 /VI/  63-F 
Ainsi, alors qu'un certain retard sur les prévisions stest ~anifes­
t~ en  1961  dans l'évolution de  l'épargne  des -particuliers, l'épargne  net~e 
.recueillie dans le même  temps  par les Caisses  d~ crédit agricole mutuel  se 
chiffre au 31  déoèmbre  1961  à.  3.473 millions de  F  •. 
L'épargne. dans las Caisses. de  crédit agricole mutuel représentait 
donc  au 31  décembre _1961,  13,4% de  l'ensemble  de  l'épargne des ·particu-
liers. 
Au  oour.s  do  la période  couverte par le IVème  Plan, il est permis 
de  panser -et cette manière do  voir est partagée par le  Service des Etudes 
économiques et financières du  Ministêr~ des Fi.nanoes et des Affaires écono-
miques- que  les plaoements auprès dea ·institutions de  ·crédit à  1 'agri~­
ture  devrai~nt progresser plus rapidement que -les autres formes de.plaoc-
ments, et notamment  que  les dépôts dans l.,s  Caisse.s d'épargne  Qt dans las 
banques  ou  les souscriptions aux bons du Trésor. 
Cette hypothèse  tient ·compte  du  dynamisme  manifesté par les Caisses 
de  crédit agricole mutuel  da~s la collecte de  l'épargne et égale~ent du re-
tard prifJ par les milieux agricoles et ruraux qui devraient enregistrer 
·certains résultats de  la politique agricole poursuivie en  Vu~ d'atténuer 
)  . 
la d;s)larité  de·  leurs revenus et, partant, de  leur-a  épargnes,avec  ceux de 
l'ensemble de  l$ population. 
Les résultats afférents à  l'année  1962  montrent que  la progression 
de  l'épargne nette recueillie dans les Caisses de  crédit agricole mutuel 
recevant le  conco~s financier de  la Caisse nationale. se sont poursuiVis 
à  un rythme  presque àusei rapide  que  1 'année précédente,  29  %  oontre  30  fo, ·. 
pour atteindre une  masse  de  4.400 millions de  F.  ~ 
Toutefois, la progression de  l'épargne nette a  été plus accentuée 
pour la partie de  oe~té épargne· confiée  sous forme  de  dépôt aux  Caisses 
de  crédit agricole mutuel  que  pour·oelle utilisée en  souso~iptions aux boris 
de  la Caisse nationale, la première s'étant aoorue  de  40  %,  la seconde  de 
20,9 %· 
De  plus, parmi les souscriptions aux bons ·de  ·la.  Caisse nat,ionale, 
le produit net de  celles investies en.bons·à 3 ans  et à  5  ans s'est accru 
moins  vite que  celui dea  emprunts  à  plus longue  échéance alors que  les be-. 
soins de  _crédit correspondant ont  continué  à  s'accroître à un rythme rapide. 
Dans  ces .conditions, il est apparu raisonnable  d'escompter un pour- · 
oentage  de  11  %  entre les placemènts auprès des institutions de  orédit à 
l'agriculture et les autres formes  de  placement au cours  d~s quatre ~ro-, 
ohaines. années,  pourcentage qui  ~ourrait 8tre ensuite porté à  12  %·  · 
.  Les évàluations suivantes concernant ,l'évolution de  1 'épargne net-· 
te  collectée par les Caisses de  crédit agricole de  1963  à  1967  peuvent donc 
être retenues, le niveau de  1964  se  trouvant déjà.  sensiblement  dé~ass~ê par 
les résultats acquis en 1962. 
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1962  :  4o380  millions de  ·F. 
1963  .  3.528 
.tl  tl  . 
1964  3.784. 
tf  " 
1965  4·430' 
tf  If 
1966  :  4·752  "  ·~. 
1967  :  5-095 
Il  " 
0 
Les  constatations qui peuvent @tre  faites sur la p.ermanence  de 
l'esprit d'épargne  dans les milieux agricoles et ruraux viennent  corroborer 
les prévisions ·ci-dessus. 
Toutefois,  une  évolution doit être notée.  La  formation  de  l'épargne, 
notamment  dans les milieux paysans,  trouvait autrefois  son fondement  dans 
la prévoyance et la recherche  de  l'indépendance  par la richesse.  Pour qu'il 
y  ait formation d'épargne il faut qu'il existe un excédent du  revenu  s~ la 
consommation et en agriculture  cet objectif était bien souvent atteint par 
la compression de  la dépense plutôt que  par l'accroissement  de  la recette. 
Les phénomènes  sociaux et économiques,  et notamment  l'application 
de  la législation sur la sécurité  ~ociale, ont modifié  lé  comportement 
aussi bien des milieux·ruraux que  des citadins.  La  recherche  de  liquidité 
pour l'achat de  biens de  consommation  ou  de  production vient parfois  se 
substituer à  l'emploi des disponibilités dans  des placements  à  plus  ou  moins 
long termé. 
Cependant,  en France,  avec la restauration de  la stabilité mo-
nétaire, si  l~épargne libre a  diminué au profit de  l'épargne contractuelle 
ou  de  l'épargne forcée, la réserve  de  richesse qu'elle  continue  à  consti-
tuer d.emeure  essentielle,  spécialement dans les milieux rurau:x:,  et nous 
pensons qu'un facteur  fondamental  de  son développement réside dans  son 
orientation vers des  investissements productifs, comportant pour cette 
épargne  une  sé.curi  té  suffisante et 1 ''organisation de  relais entre les in-
vestissements et les emprunteurs. 
Les  c.onstatations qui ont pu être relevées permettent  de  conclure 
que  les épargnes  des milieux ruraux peuvent  d'autant mieux être collectées 
que  les organismes  de  relais permettent d'associer l'action des particulier·s, 
des entreprises agricoles et, le cas échéant,  celle de  l'Etato 
A cet égard,  les Caisses de  crédit agricole mutuel, recevant  ou non 
le  concours financier de  la Caisse  nationale  de  crédit agricole,  se  trou-
vent bien placées pour  l'organisation des circuits les plus efficaces, ap-
portant, semble-t-il, le maximum  de  services aux  épargnants et aux deman-
deurs de  capitaux. 
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De  bonnes possibilités s 1 offrent ain.si aux  Caisses de  crédit agrico-
le mutuel  en vue  d' inténsifier leur collecte des dis:ponibili  tés et de l'ê- '  ·· 
pargne  des milieux ruraux. 
Nous  pouvons,  à  titre indicatif, apporter les précisions suivantes: 
Sur le plan des exploitants agricoles, alors que·le  nombre  d'ex-
(.  ploitations s'élevait au dernier recensement  à  2.260.000,  les Caisses  de 
crédit agricole mutuel recevant le  concoure financier de la Caisse  natio~ 
nale  géraient, au 30  septembre  1961,  1.174.000  comptes d'agriculteurs, 
plusieurs comptes pouvant au surplus a.'ioir  été ouv'erts :pour  un même  foyer.· 
Une  marge  appréciable reste ainsi ouverte. 
Par ailleurs, les dépôts  gérés par les caisses comportent une  part 
notable  de  fonds  provenant de  ruraux non  agricoles et une  tendance  se _mani-
feste  à  l'accroissement du  nombre  et du  vol~e des  comptes  de  dépôts. ouverts 
à  ces personnes. 
Il en est de  même  pour les souscriptions·aux émissions  de  bonà·d~ 
la Caisse  nationale placées pa.r  l'intermédiaire  des  Caisse.s régionales  dté 
orédi  t  agric·ole. 
Dans  certains départements,  près de  50%  des  sommes  collectées sous 
forme  de  dépôts  ou  de  souscriptions de  bons proviennent de  non  agriculteurs~ 
Les-résultats d'une  enquête détaillée faite par une  caisse  r~giona~ 
le dans le cadre. de  sa circonscription,  sur la répartition d 1après leur 
origine des  dépôts  à  vue  qui lui sont oonfiés peuvent être s·ignalés. 
Dans  cette circonscription qui  compte  18.000  exploitations agri-, 
càles, la caisse régionale  de  crédit agricole mutuel et ses caisse.s locales  , 
affiliées groupent  14.583  sociétaires individuels ét collectifs. 
Le  nombre  des comptes  de  dép8ts  à  vue  créditeurs gérés par la Cais-
se  régionale  a  évolué  comme  suit  a 
30  septembre  1960  :  30.735  c·omptes,· dont  17.027  au ·nom  de  sociétaires agri•  ·'· 
culteurs et 13.708 à  celui de  non  sociétaires. 
31  mai  1961  :  32.976  comptes. 
Le  solde  global des dépôts  à  vue  se répartit de  la façon  suivan~e  : 
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dépôts agricoles individuels 
dépôts agricoles collectifs 
dépôts  de  non agriculteurs 
1  60,3 % 
:  6  % 
:  33,7 % ~· 'é' •.  .-·.  '  ·.- '  •. ') 
~  '  •  _,..  '  ?,  • 
':i 
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Une  prospection plus poussée  des milieux ruraux non agricoles doit 
permettre  encore un  sensible accroissement des disponibilités et de  l'épar-
gne  rurale en provenance  des  secteurs non agricoles. 
En· ce  qui  concerne le  secteur bancaire .et les Caisses d'épargne, la 
discrimination n'est pas opérée  en fonction du  groupe  social des déposants. 
L'idée  se fait progressivement  jour en France  que  la mobilisation 
de  l'épargne extérieure au secteur agricole et rural  en vue  de  son inves-
tissement en agriculture poUrrait  ê~re facilitée par la création de  socié-
tés civiles foncières,  sociétés qui  ont  déjà d'ailleurs été  créées,  no-
tamment  dans  le cadre familial.  Ainsi pourraient être réparties les charges, 
le capital dtexploitation étant fourni par le fermier. 
la formule  peut être  trè.s  souple,  s'appliquer  seulement aux  terres, 
l'exploitant gardant la propriété des bâtiments,  ou au contraire concerner 
l'exploitation en entier.  On  peut également prévoir que  l'exploitant soit 
co-propriétaire majoritaire et appelé  à  racheter les parts de  ses associés, 
compte  tenu des  résultats~obtenus sur l'exploitation. 
D'autre part, la société peut grouper plusieurs exploitations dans 
le souci d'obtenir une  meilleure rentabilité. 
Afin d'assurer la stabilité nécessaire,  l~s baux consentis à  1 1ex-
ploitant devraient  ~tre conclus pour une  assez longue  durée, la durée  de 
9  ans  inscrite dans  le statut du fermage  apparaissant dans  de  nombreux  cas 
insuffisante pour permettre  à  l'exploitant de  jouir des plus-values appor-
tées par son travail au domaine·. 
Des facilités pourraient être envisagées  t  réductions  ou  exonéra-
tions des frais  de  constitution, limitation de la responsabilité des socié-
taires, etc  ••• 
Cette  fqrmule  pourrait en particulier s'appliquer aux  jeunes agri-
culteurs s'établissant comme  fermiers qui  trouveraient  à  la fois les ca-
pitaux nécessaires pour l'équipement de  l'exploitation sans s'endetter 
exagérément par l'acquisition concomitante  du  capital foncier et une  sécu-
rité puisq,ue  les membres  de  la société propriétaire ntaÜraient pas la pos-
sibilité de  faire  jouer utilement le droit de  reprise. 
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V - SOURCES  POSSIBLES  DE  FINANC~~T  ___  ...,_...._ ____  ...  _..._ ____________  ~------
1) Autofinancement  •  ............  --,. .. --
Les  évaluations  suivantes concernant les prévisions d'investisse-
ments  susceptibles d'être réalj.sées par autofinancement peuvent être 
faites 
a) !1ontant  de  la  _  _!§leur~jout~!L2n agriculturE! 
La  valeur ajoutée  considérée  correspond à  la différence entre la 
valeur de  la production  (commerciali~ation et autoconsommation  compte  tenu 
d.es  variations des  stocks) et le montant  des achats  couran-ts  de  biens et 
de  services,  des  fermages et des métayages. 
Son  montant  s'est élevé  au cours des années  1956  à  1961  à  .  .  . 
1956  1. 78o ,3 milliard.s de  francs 
1957  1.971,5  "  " 
1958  : ·2. 437,3  " 
Tf 
1959  2.372,5 
tt  " 
1960  :  26.549  millions de  NF. 
1961  26.386 
If  " 
Le  projet de  4ème  Plan prévoit pour  1965  une  augmentation de  la 
valeur ajoutée  de  23,6% par rapport  à  1959.  Dans  l'hypothèse  où  cette 
progression se  poursuivrait au  cours des années  ulté~ieures, nous  pouvons 
prévoir à  partir de  1961  l'échelonnement  suivant 
1962  . 26.515 millions de  F.  . 
1963  27~445 
Il  tl 
1964  28.375  "  " 
1965  29.305  "  " . 
1966 . 30.235 
Il  "  . 
1967  31.155  " 
t1 
b) Investissements concernant le  capi:ta~~~.E_loi~.QE_lili 
Les analyses  de  comptabilitood'exploitation ont montré  qu'au cours 
des dernières années,  pour la majorité  des exploitations agricoles, l'ac-
croissement du  capital d'exploitation fixe  absorbait envi:r-on  10%  du reve-
nu.  agricole. 
~·  ' .  :..,  .  ' 
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Le  revenu agricole  (revenu brut d'exploitation) tel qu'il résulte 
de  la valeur ajoutée,  augmentée  des  subventions et diminué  des assurances, 
intérêts, salaires, cotisations sociales,  imp8ts et taxes,  a  évolué  comme 
suit  : 
1956  :  1. 435  milliards de  francs 
1957  1.589 
tl  ft 
1958  :  2.018  " 
tl 
1959  .  1.900  " 
tl  . 
1960  21.630 millions de  NF. 
1961  :  21.158  11  ft 
Les  investissements concernant le  capital d'exploitation ont  donc 
amené  le prélèvement,  chaque  année  entre  1955  et 1960,  sur les revenus 
bruts d'exploitation,des sommes  suivantes  : 
1956  143,5 milliards de  francs 
1957 .  158,9 
If  Il  . 
1958  :  201,8  " 
tt 
1959  190 
Il  lt 
1960  2.163  millions de  NF. 
Soit au  total 910,5  milliards de  francs  ou  9,10 milliards de  NF. 
Les  sommes  ainsi dégagées  ont  dû permettre d'assurer la part d'au-
tofinancement dans les investissements nets en capital d'exploitation fixe. 
Sur la même  base,  en  1961,  2.116  millions de  NF  auraient été préle-
vés  sur les revenus bruts d'exploitation en vue  de  la réalisation dtinves-
tissements  concernant le capital d'exploitation fixe. 
Dans  l'hypothèse  où le revenu brut et la valeur ajoutée resteraient 
dans le même  rapport au cours  des années  1962  à  1967  les prévisions d'in-
vestissements concernant le capital d'exploitation peuvent être chiffrées 
comme  suit  : 
1961  2.047  millions de  NF 
1962  2.121 
t1  n 
1963  2.197 
fi  F. 
1964  2.270  u- tf 
1965  2.344 
fi  " 
1966  2.419 
tt  ft 
1967  2.492 
tl  " 
c)  Investissements concernant le  C8J2ital  foncier. 
D'après les bilans établis dans la première partie de  cette étude 
ltestimation du  capital foncier appartenant à  des agriculteurs s'établit 
à  : 
3919/VI/63-F 31  décembre  1955 
31  décembre  1960 
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13.900  mill  ~.a.rds  de  francs  - 4. 754  milliards  de  francs 
= 9.146 milljards  de  francs 
183- milliards  cle  NF  - 67 milliards de  NF  =  116 milliards 
de  NF. 
L'a.ugmentation entre  1955  et 1960  de  la vaJ.eur  du  ca:pi tal foncier 
appartenant  à  des agriculteurs est de  24,5  milliards de  nF. 
Nous  avons  précédemment  admis l'hypothèse que  la répartition du 
cap~.tal foncier entre propriétaire exploi  "'Jants  d 1une  part,  fermie19 Bt  mé-
taye.rs d'autro pa-rt,  n'aurait pas varié  d'une  façon  api>~écia.ble entre  1955 
et 1960.  . 
Toutefois la concentration observée  a  pu.  réunir  sur un  même  exploi-
tant propriétaire,  des  terres précédemment  cultivées par d'autres agrioul-
teurs. 
J,es  documents  disponibles ne  permettent pas  d ta-v-ancer  ur..e  évalua-
iion des  investissements fonciers réalisés par  autofir~ncem8nt au ccurs 
de  la période  considérée. 
Il faut noter que  l'augmentation de  valeur  du  cêt:pital  fonciP-r  appar-
tenant  à  des agriculteurs,  que  nous  venons  de  chiffrer à  24,5  milliards de 
NF,  résulte certes pour une  part des  investissements réalisés mais  égalemant 
de  l:au~nentation de  la valeur  à  l'hectare des  terres. 
2)  Recours  à  des prêteurs autres  9:u~ les institutions d.e  crédit à  ! '~~i  ~u!  t~r~.- - - - ·- - - - - - - ·- - - - - - - - - -
.Ainsi qu'il a  déjà été méntionnê  dans  les rleux  premières part:l.es, 
le  crécli  t  hypothécaire est principalement consenti par le  CréJ.i-t  Foncier de 
France 8t par les notaires. 
Il convient de  rappeler les pourcentages  observés pour les prêts du 
Crédit Foncier -0,04% au  31  décembre  1955  et 0,2% au  31  decemb~e 1960-
qui  montrent que  ces opérations  ont un  développement relat+vement rest:r.e:i.nt, 
cet Etablissement  se  consacrant pTinaipalement aux  op5rations de  crédit 
hypo-thécaire  urbaines  ou  à  celles concernant les prêts aux:  corMnunes •. 
Quant au  Crédj.  t  national,  étal.:lliseement  Gpécialisé  d.e  crédit à 
moyen et à  long terme,  ses interventions  sont limitées dans le  Eenteur agri-
cole  aux  industries alimentaires. 
D'autre part, les opérations de  prêts des notaires et èes particu-
1L2lrs ne  semblent pas relativement présen-ter un  d.éveloppement  ma.:rqué,  compte 
tenu de  la progression ol)servêe  pour le  Crédit agricol.e. 
En  ce  qui  conoe:r.-ne  les grands  établissements  ct.e  crédit non  spéo:i.~-­
lj.sés, leurs interventions dans le secteur agricole  s 1 applique:r..t  pres~u~ 
exclt.~sivement à  des  crédite, à  court  ter!I'.e  ou  à  moyen  terrr.e  de  moins  cle  cinq 
ans  financés  sur  dépôts  en faieant appel  le  cas échéant au réescompte  d.e 
l!In&titut d'émission. 
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Aucune  statistique n'est établie  sur ces  opérations et il ne  semble 
pas que  des problèmes particuliers puissent se  présenter pour leur finance-
ment. 
Les difficultés ou les obstacles de  caractère  général  qui freinent 
les investissements  de  capitaux en agriculture résultent à  la fois  : 
A)  des  con_ditions  s~écifigues de  la produc~et de  la~~~ 
lisation en agriculture qui  sont,  dans une  certaine mesure,  incompatibles 
avec les règles bancaires de  sécuritét de  liquidité et de  rendement  de 
l'emploi des capitaux.  A cet égard,  on peut citer  : 
-l'aléa de  la production,  étroitement dépendante  des conditions 
atmosphériques, 
- la longue  durée  du  cycle  de  production  :  les rentrées do  fonds 
sont la plupart du  temps annuelles,  d'où une  très lentè rotation des  capi-
taux investis, 
- la limitation des  rendements quels que  soient les progrés  de  la 
technique et le volume  des moyens  de  production investis, 
1 'absence  encore  trop  générale  de  comptabilités agricoles, 
-le faible  revenu de  la production agricole et l'absence  de  liens 
entre les prix de  revient et les prix de  vente, 
le manque  de  stabilité des marchés agricol·es. 
B)  de  la structure  de  l'exEloitation agricole et  de~ranties_qui 
~euvent être offertes aux investisseurs, facteurs relativement peu favora-
bles  à  l'investissement de  capitaux étrangers à  l'exploitation. 
Cont~airement au droit commercial,  le droit agricole n'a pas en 
France  trouvé  d 1autonomie  à  l'égard du droit civil. 
Le  formalisme  du droit civil répond au souci  de  protéger le débi-
teur contre  des  engagements  dangereux qu'il pourrait contracter  trop faci-
lement. 
Cependant,  dans une  agriculture  évoluée, il importe  davantage  d'in-
tervenir  en faveur  du débiteur en vue  de  lui fournir, .au  moindre  coût,  les 
capitaux nécessaires  à  la poursuite  de  son entreprise. 
Le  régime  successoral est, d'autre part,  à  l'origine d'un morcelle-
ment  excessif des exploitations et de  l'évasion d'un montant élevé  de  capi-~ 
taux hors  de  l'agriculture. 
En  vue  de  l'élaboration des mesures  susceptibles d'être adoptées 
pour pallier ces difficultés, les éléments  suivants peuvent être dégagés  : 
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A - Conditions générales de. la _;production  et de  la co:nmcrnie.li s.1,tion 
§e 1 ',9-gricul ture. 
Les Pouvoirs public·s et les organisations professionnelles ont re-
connu la nécessité d'aider lee agriculteurs à  renforcer leur position à 
l'égard de  ceux avec qui ils doivent  traiter sur les marchés et qui repré-
sentent un.nombre  de  plus en plus faible  de  puissa:nts  achete~s ou  vendeurs. 
Des  cadres  jurid.iques nouveaux  ont été récemment  créés en vue  d.'évi-
ter que  les phénomènes  de  concentration et d'int8&t'ation qui  se  m::i.n:i.festent 
en agricultu.re  comme  dans  toutes les branches  de  l'économie  ne  se :produi-
sent aux  dépens  des agriculteurs. 
1)  La loi du  8 août  1962  complémentaire  à  la loi d'orientation agri-
cole  du  5  août  1960  a  défini les bases  juridiques  ~'u~e organisation écono-
mique  des marchés agricoles fondés  sur la profession.  Cette  organisation 
comporte  deux  degrés  :  groupements  de  producteurs et comités  économiques 
agricoles. 
Les  groupements  de  producteurs,  sociétés coopératives agricoles,: 
sociétés d'intérêt collectif agricole,  syndicats agricoles autres que  ceux 
à  vocation générale et associations entre producteurs agricoles,  couvrant 
e~ principe un  secteur ou  des  secteurs  complémentaires  de  produits agricolee 
et ayant pour  objet la production, la transformation ou la commercialisation 
pourront  êt~e reconnus par le Ministra  de  l'Agriculture et bénéficier,  de 
ce fait,  de  certaines priorités ou  aides financières. 
Les  gr'oupements  édictent des règles destinés à  or~:niser et à  dis-
cipliner la production ou la mise  en marché,  à  régulariser les  cou~s et à 
orienter l'action de  leurs membres,  compte  tenu des  données  du  ma~ché~ 
Les  groupements  de  producteurs et les syndicats ag.r:·icoles  à  ~ronat.;_on 
générale  ou  spécialisée existant dans une  région déterminée et pour  un  même 
secteur de  produits peuvent  eux-mêmes  se  grouper en des  comités  économiques 
agricoles qui bénéficieront des  mêmes  priori  tés et avantages que  les groa--
pements lorsqu'ils sont agréés par le lVlinistre  de  1  '.!g.;>i~)Ul.  tur.e~ 
Ces  ccmj_tés  édictent des règles communes  aux:  orga:ni.smes  Q.Ui  An  sont 
membres  pour la production, le conditionnement  ou la proôotion dos ventes 
de  produits agricoles. 
Lorsque  ces règles auront  été  j_mposées  à  la ma.jori  té  des  organismes 
adhérents depuis au moins une  année  englobant une  campagna  agricole anté-
rieure, les comités pourront  demander  au Ministre  de  l'Agriculture leur 
extension totale  ou partielle  à  1 'ensemble  d.e s  producteurs de  la ci  rccns-
cription" 
Cette  extension sera prononcée  par arrêté ministériel pour  des  pé~ 
riodes  triennal8S renouvelables et. après  consultation de  l'ensemble  des 
producteurs intéressés et exigera 1 'accord des 2/3  des vo.ix  de  ces produo,.,  .... 
teurs  rep~'"'ésentant la moitié  de  la production commercialisa  ble  ou  inverse-
mento 
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Si le pourcentage  d8s votants est  inféri~ur à  33%  de  l'ensemble 
des producteurs,  une  seconde  consultation sera organisée et l'extension sera 
appliquée  si les 2/3 des votants représentant la moitié  de  la production 
commercialisée  ou  inversement en décident ainsi. 
Lorsque  les groupements de  producteurs intéressés, responsables 
d'un produit,  auront  fixé des disciplines adaptant la production aux exi-
gences  du marché  et met~nten vente la totalité de  la production de  leurs 
membres  aux enchères publiques,  sous  contrat ou  à  l'exportation, les comi-
tés  économiques agricoles pourront,  si l'effort de  discipline réalisé ris-
que  d'êtr~ compromis,  demander  l'extension du principe d'un prix de  retrait. 
Ce  prix sera alors fixé  avant le début  de  chaque  campagne  par le 
Ministre  de  l'Agriculture en accord avec le Ministre  des Finances,  après 
avis du  Conseil  de  direction du  Fonds  d'orientation et de  régularisation 
des marchés agricolas,  organisme  chargé  de  mettre  en  oeuvre  les actions 
concernant les marchés agricoles. 
Groupements  de  producteurs et comités  économiques agricoles agréés 
pourront être habilités à  prélever des droits d'inscription et des  cotisa-
tions assises  sur la valeur des produits. 
La  reconnaissance  des groupements et l'agrément des comités  ne  se-
ront accordés,  suspendus  ou  retirés par le  ~inistre de  l'Agriculture qu'a-
près avis d'une  Commission  technique  constituée au plan national. 
Cette  Commission  est également appelée  à  donner  son avis au Minis-
tre  de  l'Agriculture  sur les demandes  d'extension à  l'ensemble  des produc-
teurs de  la circonscription d'un comité  économique  agricole  de  certaines 
des règles édictées par lui et, de  façon  générale,  sur  toutes les règles 
relatives à  l'organisation économique  des marchés agricoles dont le Minis-
tre  de  l'Agriculture pourrait la saisir. 
2)  L'intégration qui,  en agriculture, est plus  connue  sous le  nom 
d'agriculture  sous  contrat, peut  couvrir, lorsqu'elle est complète,  toute 
la chaîne  du  processus  économique  :  production,  transformation et distribu-
tion des produits. 
L1intégration complète  est peu fréquente  en agriculture.  La  centra-
lisation des décisions y  est obtenue  au moyen  de  liaisons contractuelles 
entre un pôle  de  décision et des firmes  juridiquement autonomes,  les agri-
cultGurs  se  liant par des contrats leur garantissant généralement un prix 
pour  des produits d'une  certaine qualité  obtenus  avec  des aliments fournis 
par la firme  intégrante.  Cette  intégration peut aller vers 1•amont  ou vers 
l'aval. 
Dans  la plupart des cas, l'intégration est rarement d'initiative 
agricole mais  se  traduit plutôt par une  emprise  du  commerce  et de  l'in-
dustrie, et il en résulte pour les producteurs la crainte  de  perdre leur 
indépendance et de  voir éliminer progressivement les exploitationsnon in-
tégrées. 
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Néanmoins,  l'évol1ttion irréversible de  la croissance  économique 
et les données  des marchés rendent actuels les probJèmes  d'intégration et 
la pratique  des contrats agricoles paraît devoir  se  développer  au cours 
des prochaines anné6s. 
Les  contrats de  f.ourni tures qui :ptjuvent  être  tacites ou revêtir 
la forme  de  quasi-contrats  sont  1 'expression la plus  simple  des  :..~ela ti  ons 
établies en vue  dlajuster à  terme  l 1off1·e  et la demande,  mais  ces contrats 
p8uvent progressivement  se  transformer en contrats  dti~tégration, les or-
ganismes  transformateurs  pratiqu~nt l'intégration pouvant être amenés,  on 
vue  de  la recherche  d'un revenu  supplémentaire,  à  s'intéresser au contrôle 
partiel  ou  total des étapes de  la procl.uction,  de  la transfor:1a-tion et de 
la commercialisation. 
Aussi,  quelle que  soit la nature  du contrat  souscrit, l'essentiel 
est que  le producteur ne  reste pas  isolé afin de  nB  pas  se  trouver dans 
une  position défavorable  pour discuter les clauses du  contrat initial ou 
de  ses complémBnts ultérieurs. 
Au  cours  des dernières années,  des accords  interprofessionnels si-
gnés par les représentants des producteurs et des  transformateurs et con-
cernant les pois  de  conserve,  lE:s  tomates,  les champignons  ont été  homolo-· 
gués :par  le Ministère  de  l'Agriculture. 
Des  objectifs de  production ont  été fixés et cles  contrats-types 
établis qui  garantissent dans  la limite  do  l'objectif de  production un prix 
national  fixé  en fonction  de  la qualité. 
Des  cotisations payées par les  indu~triels assurent la couvertuxe 
dos  frais de  contrôle  de  la qualité. 
Ces  tentatives doivent pouvoir être eénéralisées. 
En  application de  la loi d'orientation du  5 août  1960,  ~t de  la loi 
complémentaire  du 8 août  1962,  un projet de  texte est e,ctuellement  en  cours 
d'élaboration afin de  définir les conditions  dans  lesquelles pourront être 
conclus  des  accords  interprofessionnels  à  long terme  pour les produits agri-
coles  susceptibles d'être  transformés  ou  stockés en 1 'état ou après  trar.ts~­
formation,  et dont  la commercialisation peut faire  1 'objet de  prévis:i.ons 
pluri-annuelles. 
Ces  accorc}s  auront pour  objet d'adapter la production aux besoins, 
de  régulariser  l~s cours et de  favoriser les produits  da  qualitév 
Les principes qui  SE:œvi:row.t  de  base  à  ces  cont.rats  seront défj_nis 
dans le cadre  de  la C.E.E.  et en accord avGc  nos  partenaires euroréens. 
3) Enfin,  pour  compléter la descrip-tion des  efforts récents accom-
plis en France  en vue  de  1 torganisation de  la prod.uotion agricole, il pa.-
raît utile de  signaler la création,  en  je.nvier  1962,  à  l'init:~a-tlve  de  la. 
Caisse  nationale  de  crédit agricole ot avec la participation majoritaire  de 
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l'ensemble des instituts de  crédit  à  l'ag.ricul'ture  ~t des  groupements  coo-
péra  tj.fs agricoles,  de  la Société pour le financement et le développement 
de  l'économie agricole  (SOFIDECA). 
Constituée  sous le régime  juridique des  sociétés anonymes,  cette 
société contribue  à  l'adaptation des  structures de  l'agriculture française 
sur le plan de  la :prépara ti  on,  de. la production  1  d!.e  la collecte,  de  la 
transformation  ou  de  la commercialisation des produits agricoles. 
Ses moyens  d'intervention sont essentiellement constitués par des 
~~ises de  participation dans  des entreprises poursuivant ces objectifs. 
Des  sociétés civiles d'études ayant pour objet d'examiner de  façon 
perman~nte les problèmes qui  se  posent pour une  branche  déterminée  d'acti-
vité agricole,  conservbries, lait, viandes,  ~ruits, etc  •••  viennent éclai-
rer son action. 
Le  mécanisme  français de  fixation des prix on vigueur pondant la 
IIIème Plan, qui fixait les prix d'objectifs à atteindre  à  l'expiration 
do  cette période, actualisés par des prix indicatifs tenant compte  de  l'é-
volution de  la conjoncture  économique  et par des prix de  campagne  établis 
une  fois  connus les résultats dos récoltos, nta pas réussi à  faire progres-
ser le revenu agricole aussi vite que  celui des autres soctours  économiques. 
Pour la période  d'exécution du  IVème  Plan de  nouveat~ mécanismes 
ont été appliqués  compte  tenu de  la mise  en place  da  la politique  commune 
et le régime  de  prix  d~s divers produits agricoles se  trouve fixé  au fur et 
à  mesure  des besoins8 
Quoiqu'il en  soit~a mise  en  oeuvre, parallèlement  à  une  améliora-
tion dos  st~uctures, d'uno politique  de  prix  tunant  à  la fois compte  des 
termes de  l'échange pour les a~iculteurs et dtuno  connaissance aussi rap-
prochée que  possible  des marchés  intérieurs et extérieurs, paraît consti-
tuer un élément appréciable  d'un financement  correct de  l'agriculture, plus 
particulièrement pour assurer lG  respect ponctuel  des engagements  souscrits 
par les agricul  tGurs,  isolés ou  groupés,  auprès  d&s  institutions. de  crédi·t. 
B- Structure  de  l'exploitation ot garanties données  aux  inve~tj~ 
1  - Régime  successoral. 
Lo  partage  égal en nature prévue par le  Code  civil français a  fré-
quemment  entraîné l'éclatement des exploitations agricoles familialos. 
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Des  d:i.spositions.  ont été prévues  d'abord en  1938,  ensuite  en  1943 
pou~ pormottrG  la  prolong~tion temporaire  de  l'indivision de  certaines 
exploitations, puis liattribution de  l'~xploitation à  UJl  seul  dos  cohéri-
tiE•rs  q_ui  devait en  compensation pa,yer  à.es  soultes aux autres cohéri  tiars. 
l 'é  ga 1 i té  en na  ture était remplacée  par 1 'égalité en valeur mais  ces  e  .. mé-
lio:r·.'1ticns posaient pour l'héri  ti.er qui  continuait l'  exptoi  ta  ti011  familiale 
le délicat r-roblème  du  remboursement  des  soultes. 
La  loi d.u  19  décembre  1961  sur la dévolut:..on  successorale  des  ex-
ploitations agricoles  a  tent,é  de  r8médier  à  cette  situation et d'alJ..éger 
les  ch~rges pesant  sur l'héritier attri~utaire de  l'exploitation sans por-
ter atteinte aux droits des  o-:)héritiers. 
Elle permet ainsi,  soit de  retarder le partage  à  la dGrr..e,nde  du  con-
joi.nt  surviva:::1t  par le maintien  temporaj_-r:e  de  l
1 inétiv-~sion de  l
1ex:ploi ta-
tien agricole  constituant une  unité  économique,  soit d'éviter la division 
de  l'e:Yploitation;  dea.x  possibilités sont alors offertes, l'attribution 
préférentielle  d.e  l'exploitation ou,  s'il y  a  partage  des  terres, l'attri-
blltion prioritaire des  bâ~iments à  valoir sur  ses biens  à  celui des héri-
tiers qui  continue l'exploitation et qui  aura également au cours  des  cinq 
années  suivant le partage un droit  de  préemption en  cas  de  vente par un 
de  ses co-partageants  de  tout  ou pa::rtie  de  1 'e:;:ploi  ta  ti  on  mj_se  à~ans  son lot 
ou un droit de  priorité pour prendre  à  bail ces biens en  cas  de  locution. 
La  faculté  est par ailleurs donnée  à  l'héritier attributaire  de 
se  libérer de  la moitié  de  la soulte  dans un délai  de  5 ans  •. 
2  ...  f.ociétés  d'exploitation agricole. 
Un  remàde  à  l'hémorragie  de  capitaux résultant du paiement par 
l'attributaire d'une  exploitation des droits de  soulte  dEs  à  ses  cohé.ri..-
tiers pourrait consister dans la multiplication des  sociétés familiales 
d'exploitation.  · 
Ces  sociétés,  constituées  sous la forme  civile entre exploitants  de 
biens agricoles  ou forestiers et, éventuellement,  leurs employés et ou-
VI' iGrs,  en vue  de  1 'exp  loi  ta  tion en  commun  de  ces biens peuvent,  à  la con-
di ti  on  d 1 assurer la première place au travail,  sous  c._uelque  forme  qu'il  se 
pr6sente,  obtenir le  concours  du  Crédit agricole. 
Les prêts accordés  aux  sociétés doivent  êtrE:  garantis  à  la fois par 
le patrimoine  dq  la société et par  1 'engagement  solidaire  de  le1rs membres. 
La  charge  que  peut constituer l'eng=:tgement  solidaire  à.e  rembourse-
ment  que  doivent  souscrire les membres  peut rendra  d  iff:~ci.le  12.  cons  ti. tut  ion 
de  telles sociétés et doit conduire  à  envisager des  formules  plus  Eouples. 
La  question  se  trouve  par suite posée  de  l'introduction dans  le  sec-
teur agricole  des  formules  sociétaires qui  ont  pe:r·mis  de  é:,~OU;?er,  d.ans  le 
commerce  et 1 1 industr·ie,  de  très  lm-portants  capi. taux en limi  -~ant la perte 
de  1 'investissE:ur au montant  de  S'1.  S0USCTiptiC:n.  Il s'agit,,  en  d.roi  t  f'::-e-n-
çais,  de  la société anonyme,  des  sociétés en  commandit0 et des  soeiétés; 
à  res~onsabilité limitée. 
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J...a  société  anonyme,  d.ont  la réglementation est complexe,  est peut-
être à.'une  aplilication  ~.élicate dans le secteur agrieole  .. 
Par.contre ies deux autres formes  pou~:raier:.t  sans  è.oute  par des 
·adaptations relativement  simples rendre.des services en agriculturo et cons-
tit~er Un  moyen  jur~dique efficace pour  orienter vers  l'agric~lt~e des  ca-
pitaux d'origine  9ommerciale  ou  industrielleo  · 
IJa  loi d'orientation à.u  5 août  1960  et divers décrets d'appLication 
ont  confié  à  des  Sociétés  d'aménagement  foncier et -d 1établissement r1œal 
(SoA.F.E.Ro) le  so~n d'acquérir des  terres librement mlses  en  vente et des 
terres incultes pour les rétrocéder  à  des agriculteurs dans un délai maxi-
IDlU:l  de  5 ans, après  y  avoir .f.ai  t  éventuellement exéc.uter les aménagements 
nécessaires. 
Ces  sociétés peuvent  se  voir attrib1.:er un  etroit  de  préemption et, 
d'ores et déjà,  un  décret  du  26  mars  1963  a  accordé  ce  droit à  la  S~â.F.E.R. 
de  Bretagne. 
Le  Crédit agricole  a  été associé  à  la mise  en place  des  S.A.F.EQR. 
ainsi qu'à celle de  la Société  centrale  d'aménagement  foncier rural 
(S.C.A~F.R.) qui·coordonne,  sur le plan national, l'action des  S.AoF.E.R. 
La  Caisse  nationale  dtl  crédit ag"J:"icole  a  participé  à  la constitu-
tion du  capital  de  la S. c  ..  A.. F.R.  conjointument ·avec lo  Crédit  Fonc~_er, la 
Caisse  des  dépôts et consignations et  l~s grandes  organisa~ions profeesion-
nel1es agricoles. 
Les  Caisses régionales ont,  de  leur côté,  souscrit au capital  des 
S.A.F.E.R.  appelées  à  exercer  l~ur activité dans  leur  circonscription. 
Les  S.A.F.E.R.  peuvent  se  procurer les capita.llX nécessaires  à  la 
réalisation d.e  leurs opérations sous  forme 
-de subventions accordées par l'Etat, 
·de  prêts à  long tE:lrme  consentis pa.r  le  Fonds  d.e  développement 
économique  et social, 
- de  crédits des  organismes bancaires. 
C'est au moyen  de  ces crédits que  les S.A.F.E.R.  pourront  financer, 
d 1 u:n.e  part, la frac ti  on  du patrimoine foncier  dont  ellG s  consel'ïTeron  t  la 
p:!:'orrJ.ét.S  ~n at~endant sa rétrocession,  cïest-à-diTe  penriant  U.."le  durée li-
mitée  au maximu.m  à  5  ans,  d'autre part, les  t:r.avau~ entrepris par elles 
pour aménager  ce  patrimoine.  ·  · 
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Etant  donné  la sim1ùtanéité  des  dépenses  à  engager pour l'achat et 
l'aménagem0nt d'exploitations et des rentrées de  fonds  ]:·revenant  de  la ven-
te  d'exploitations aux agriculteurs,  les besoins financiers  des  S.A.F.E.R. 
sont  constamment  soumis  à  des fluctuations et la formule  do  l 1ouverture  de 
crédit en  compte--courant  s'est trouvée  la mieux  adaptée  pou~ le  financement 
de  lùurs  opé~ations. 
Les  Caisses  de  crédit agricole,  q_ui  sont autorisées  à  accepter 
l'affiliation des  S.A.F.E.R.,  sont habilitées à  luuT.'  consentir des  crédits 
sous cette  forme. 
0 
En  vue  de  permettre  aux  S.A.F.E.R.  la rétrocession aussi rap1ae 
que  possible des exploitations aménagées,  le  Crédit agricole pout appor-
ter son  concours aux agriculteurs,  notamment  sous  forme  de  crédits  à  long 
terme  complétés,  le cas échéant,  par des prêts  à  moyen  terme. 
Un  projet de  décret prévoit le rel8vement  du plafond dos prâts  à 
long terme.  Un  relèvoment  de  plafond serait également  envisagé  pour les 
prêts ayant pour  objet les acquisitions réalisées par le pren0ur en place 
installé  sur l'exploitation mise  en vente  et pouvant  exercer le droit de 
préemption,par les agriculteurs migrants ainsi que  dans les  zones  spécia-
les d'action rurale. 
4  - A~iculture de  groupe  - Grou~m~nts d'ex?loitation. 
Indépendamment  dos mesures prises en vue  de  la réorganisation fon-
Clere,  un effort ost poursuivi  sur le plan de  l'exploitation en vue  de  dé-
velopper l'agriculture  do  groupe,  allant de  la simple  entraide  à  la conn-
titution d 1exploitations regroupées pour certaines  tâchos  ou pour  l'ensem-
ble  de  leur économie. 
Une  loi du  8 août  1962  a  fixé les règlbs  de  fonctionnement  des 
groupements agricoles d'exploitation en  commun. 
Ces  groupements  ont pour  objet-de pdrmettre  à  plusieurs exploita-
tions  de  petite  superficie  de  se  f::.TOuper  en vuo  d 1une  meilleure  rentabj.li  té 
et d'une meilleure  organisation du  travail. 
En  attendant que  soient déterminées les normes  de  superficie  dos 
exploitations reconnues  comme  rentables,  ces  groupements  ne  doivent pas 
réunir plus de  10  exploitants. 
Ils peuvent ne  regrouper  que  certaines branches  de  l'activité de 
leurs meQbres  et la formule  semble  particulièrement adaptée  à  la création 
par des agriculteurs voisins d'élevages  en  commun. 
Les  groupements  d'exploitants ont la faculté  de  s'affilier aux 
Caisses de  crédit agricole mutuel et de  demander  lour concours financier 
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et l'amélioration de  rentabilité obtenue  facilit&  l'accès au crédit d'ex-
ploitations qui,  isolées, n'auraient pas offert. une  curface financière 
suffisante. 
5 - Qaranties  apEnrtées~ux investisseur~ 
Il est bien certain que  l'apport de  capitaux en agriculture est 
fonction de  la garantie qui ost fournie  soit directBment  à  l'investisseur 
soit à  l'établissem8nt de  crédit prôteur~ 
a)  Fonds  de  garantie. 
IJa  création de  fonds  de  garantie par les instituts prêteurs doit 
être recommandée. 
En  France,  les caisses  de  crédit agricole  sont  entrées dans  cotto 
voie. 
Les  fonds  reg~onaux de  garantie n'ont pas une  personnalité  juridique 
propre,  leur création se  matérialisant uniquement  en  comptabilité par l'ins-
cription d'un nouveau  compte  de  provision. 
Ils ont pour objet, là où  ils existent,  de  permettre  à  la Caisse 
régionale  d'alléger los sûretés  à  constituer par les emprunteurs afin d 1é-
viter dans  qu~lques cas les  frais·qu'ent~aînent les affectations hypothé-
caires et parfois même,  lorsque le sociétaire est bien  conn~, de  se  conten-
ter d'une  simple  signature. 
L'existence  de  ces fonds  ne  confère  cependant  aux emprunteurs  aucun 
droit au crédit, les Caisses conservant l'entière faculté  d'exiger dreux 
les  ga~anties qu'elles  jugent nécessaires. 
La  couverture  du  Fonds  s'étend à  l'ensomblo  dos prêts du  même  type 
ou mieux  à  tous los pr&ts  consentis  sous la responsabilité d'une  même  caisse, 
une  assiette  suffis~mment large  permettant au Fonds  de  prendre  on  cha~ge los 
impay€s  éventuels moyennant  une  cotisation relativement peu élevée. 
Cette  cotisation est en général prélevée  sur les intérêts perçus, 
toute  majoration do  taux étant exclue. 
Ce  n'est que  dans le cas  où  la  sol,~bilité d'un  emprunteu~ n'est 
pas  jugée  suffisante  que  l'intéressé est invité  à  demander  spécialement 
l'intervention du Fonds  de  garantie  moyennant le paiement  d'une  redevance 
dont le montant et les modalités do  recouvrement  sont fixés par le  Conseil 
d'administration de  la Caisse. 
Des  études  sent actuellement menées  pour mettre  en plaoe,  sur le 
plan national,  un m.écanismc  permott.ant  à  chaque  caisse régionale  de  se ré-
assurer auprès du  Fonds  commun  de  garantie  géré par la CaissB  nationale  d.e 
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crédit agricole,  pour  tous les risques ayant  donné  lieu à  cotisation au 
Fonds régional.  La  prime  de  réassurance  serait prélevée  sur le Fonds ré-
gional  sans intervention des emprunteurs. 
Une  convention interviendrait entre les fonds  régionaux et le Fonds 
commun  national qui  fonctionne  déjà en matière  de  crédit collectif, défi-
nissant les modalités  de  son intervention et notamment le partage  d.e  ris-
ques  dans  une  proportion donnée  entre la caisse régionale et le  Fonds na-
tional. 
b)  Crédit technigue 
Quels que  soient les progrès réalisés en vue  de  transporter en agri-
culture les méthodes  de  financement  qui  ont fait leur preuve  d~ns les au-
tres secteurs de  l'économie, le caractère original de  la production agricole 
qui  s'oppose  à  une  commercialisation pure et simple  du  droit rural, exige 
qu'en matière  de  crédit l'accent demeure  mis  sur le  caractère personnel 
des  opérations, particulièrement accusé  pour les prêts aux  jeunes agricul-
teurs qui s'installent pour la première fois  à  leur  compte,  la bonne  fin 
d~s opérations  étant en définitive  davantage  fonction  de  la valeur morale 
et professionnelle  de  l'emprunteur que  des  sîœetés données. 
Sur  ce  point les garanties  techniques  sont appelées  à  jouer un rôle 
de  plus en plus effectif en matière  de  pr§ts agricoles. 
Le  développement.en France  des  Centres de  gestion et d'économie 
rurale permet une  collaboration active  de  ces organismes  avec les instituts 
de  crédit à  l'agriculture. 
Si, au début  de  leur fonctionnement,  ces  Centres  ont  surtout  Sll 
pour  objet d'étudier l'économie  de  l 1exploitation dans  son ensemble  pour 
en améliorer les résultats (utilisation des facteurs  de  production,  choix 
des productions,  étvdes du  compte  d'exploitation), les conseillers de  ges-
tion sont  de  plus en plus  souvent  amenés  à  examiner les problèmes  de  finan-
cement qutil s'agisse  de  celui des  investissements  ou  de  la campagne  agri-
cole. 
L'intervention des  Centres peut revêtir trois formes  différentes  : 
- fourniture  à  la Caisse  de  crédit d'éléments précisant par systè-
mes  de  production et par  type  dtexploitations~ les  investissements réalisés 
dans les exploitations les mieux  gérées et la str11cture  des capitaux  inves~ 
ti  s. 
-au niveau de  l'agriculteur qui désire  obtenir un prêt, établisse-
ment  d'un plan de  production caractérisé par un b11dget  accompagné  des plans 
techniques et des plans financiers  d'investissements et de  trésorerie. 
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-contrôle de  l'appl~cation du plan et tenue  de  la comptabilité. 
Ainsi doit pouvoir être arporté  à  ]a Caisse  prêtAuse  une  garantie 
d'efficacité des  crédits consentis, permettant d'assouplir les garanties 
classiques et de  mieux définir l'appui financier qui peut être apporté  à 
l'exploitant. 
Des  liaisons sont ainsi établies entre les Caisses de  crédit et les 
Centres  de  gestion et d'économie  rurale. 
L'~ttonomie des  deux institutions doit être  respoc~ée, afin de  per-
mettre  un  diagno~tic valable  du  Centre  de  gestion,  l'ét~blissement pr8teur 
conservant la liberté de  décision dans l'attribution des crédits. 
- Warrant agricole  ........  - ............ --
Ina ti  tution originale du d.:-oi t  français il y  a  plus d'un demj_-siècle 
et dérogatoire  à  une  règle essentielle du droit commun,  le warrant  a~icole 
permet  aux agriculteurs et aux:  coopératives de  mettre  en gage,  tout en en 
conservant la garde,  tous los biens meubles  se  rattachant  à  leur exploita-
tion ou  à  leur installation. 
Le  warrant agricole  comporte  cependant di  verr::;  inconvénients,  no·tam-
ment  l'absence  du droit de  suite, l'incommodité  de  son utilisation pour des 
créances  à  terme  éloigné et spécialement pour  des prêts  à  amortissemen-t an-
nu8l, la détermination directe  des biens  corporels  sur lesquels :Ll  :porte. 
Le  warra.nt agricole devrait par  suite être perfectionné  en  tant que 
titre à  ordre  d'une  créance  à  court  terme,  mais  surtout  sa réforme  est liée 
à  la reconnaissance  de  la notion  d.a  fonds rural. 
L'idée  de  1 'institut  ion d 1un  "Fonds rural" qui  con.sti tlierai  t  1 'ho-
mologu.e  du  fonds  de  commerce  légaJ.ement reconnu et protégé a  été avancée 
comme  étant de  nature  à  résouQre  certains problèmes et en particulier à 
a:Jéliorer le crédit aux  fermiers  tcu  t  en  sauvegardant les d.roi ts légitimes 
des propriétaires fonciers non exploitants. 
Les  biens et valeurs entrant ds.ns  ce  fonds  formeraient le  gage  effec-
tif du créancier sans  détermination écrite Fréalable et sens  indiP.ponibilité 
des  biens destinés normalement  à  être vendus. 
Un  all'ègement  des procédures paraît nécossaire  étussi bien pour per-
mettre la constitution do  la sùreté, sa  mobili8ation et la réal:~_sation 
éventuelle  du  gage. 
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Les procédures actuelles qui protègent efficacement les débiteurs 
d4faillants peuvent en définitive nuire  au:X  propriétaires fonciers et spé-
cialement aux propriétaires agricoles en  décoU2~ageant les prGteurs qui,  ou 
s'abstiennent,  ou  stipulent un intérêt excessif. 
0 
L'évolution de  la législation doit  tendre  à  définir des  sûretés 
adaptées aux  opérations agricoles qui  comportent  à  la fois la non  déposses-
sion du  débiteur,  une  publicité qui permette  de  déterminer  sans  ambiguité 
le rang  d~ préférence et  également  un droit de  suite  suffisamment précisé, 
compte  tenu de  la nature  des objets grevés par la sûr&té. 
d) Problèmes  ~écifiques du  créd,i  t  aux  cOOJ?éJ;'_?~9S 
Les prêts aux  sociétés  coopératives agricoles sont  traditionnelle-
ment  garantis par une  hypothèque  sur les installations immeubles et surtout 
par l'engagement solidaire des  coopérateurs. 
Cette  clause  de  solidarité~  justifiée dans  son principe, est devenue 
de  plus en plus lourde  à  mesure  que  le mouvement  coopératif s'est développé 
et que  les opérations réalisé&s  ont  mis  en  jeu des  capitaux d'un montant  de 
plus  en plus élevé. 
Des  techniques nouvelles d'assurance  ont par  suite été élaborées  : 
- Depuis  quelques années,  un  Fonds  commun  de  garantie  a  été  cons-
titué, géré par la Caisse nationale  de  crédit agricole et auquel les Cais-
ses régionales doivent obligatoirement adhérer. 
Ce  fonds  constitue une  formule  juridique  s'inspirant des  techniq_ues 
de  l'assurance-crédit. 
- Un  récent aménagement  du statut de  la coopération agricole  donne 
aux  sociétés coopératives la possibilité de  constituer pour les besojns ex-
clusifs de  leur fonctionnement  des fonds  de  développement  coopér.atif. 
Des  certificats nominatifs peuvent  être créés n'entraînant aucune 
responsabilité personnelle.  Lorsque  la coopérative est débitrice  du crédit 
agricole,  ces certificats ne  peuvent être remboursés  que  dans la limite  du 
cinquième  de  leur montant  global  à  la fin  du  dernier exercice. 
Cette  formule  qui s'inspire  de  la méthode  du revolving-fund retenue 
par le droit coopératif néerlandais permet ainsi d'assortir les prêts aux 
sociétés coopératives agricoles d'une  garantie  supplémentaire,  le fonds  de 
développement  coopératif venant  remplacer progressivement le crédit par des 
ressources provenant  des  sociétaires. 
-un projet de  loi en cours d'examen  devant  le ParleLJ.ent  se  propose 
d'adapter aux  sociétés coopératives agricoles et à  le11rs unions la procédrœe 
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Dans  la période  1961/1967,  l'équilibre entre les besoins  de  finance-
ment  de  l'agriculture et l'offre de  capitaux en provenance  de. toutes les 
sources  énumérées  devrait globalement pouvoir être assuré,  sous  réserve  que 
les principales hypothèses et prévisions qui  ont  été retenues  se vérifient, 
hypothèses qui  tiennent à  la fois  compte  des résultats obtenus entre  1955 
et 1960  et des objectifs du  IV 0  Plan de  modernj_sation et d'équipement en 
ce  qui  concerne  l'agriculture. 
Les considérations suivantes nous paraissent devoir être faites  : 
1)  La  vol<?nté  d'investir des agriculteurs et de  leurs groupements 
professionnels,  de  même  que  celle d'aboutir à  une  meilleure  structu=ation 
de  l'agriculture est constatée,  notamment  parmi les  jeunes exploitants. 
Dans  la mesure  oit  les ré  sul  tata de  1 'exploi tatien le lui permet-
tront, il n'y a  pas de  doute  que  l'agriculture s'appliquera à  dégager les 
ressources d'autofinancement  indispensables  à  la réalisation des objectifs 
poursuivis. 
2)  Sans  pour autant mettre  en caus.e  la liberté de  choix  des  d.éten-
teurs de  capitaux et des utilisateurs, il semble  qu'une  certaine  orientation 
des  investissements doive  être recommandée  afin d'obtenir Q~e affectation 
optimale  des ressources disponibles. 
Cette  orientation permettrait de  coordonner les actions entrepri-
ses en faisant état des objectifs assignés.  Elle  doit être  suffisamment 
souple et décentralisée et faire appel  à  la collaboration étroite des agri-
culteurs, représentés par leurs dirigeants professionnels, et des Pouvoirs 
publics,  dans la mesure  où  ceux-ci contribuent  à  l'exécution du  programme 
de  développement  économique  et social  de  l'agricultureo 
3)  Corrélativement, at si le volume  global  da  l'épargna  dégagée  pa-
rait de  nature  à  assurer dans  des  conditions satisfaisantes le financement 
de  l'agriculture au  cours  de  la période  1961-1967,  toutes  choses  égales par 
ailleurs, il ne  peut être précisé avec  suffisamment d'exactitude  les formes 
que  revêtira cette  épargne  pour  son affectation au  secteur agricole et ru-
ral  :  investissements directs dans l'entreprise ·agricole,  individuelle  ou 
groupée,  dépôts  à  vue  ou  à  terme,  acq1..1isitions  d.e  valeurs  à  moyen  ou  à  long 
tsrme. 
Un  ajustement  spontané  de  l'emploi de  ltépargne  à  la demande  de  ca-
pitau,x est Ct;rtes  souhaitable mais il peut être  convenable  de  contribuer, 
par  de~ actions appropriées -et il faut  signaler notamment  l'accès priori-
taire au marché  financier,  le  taux de  placement,  le régime  fiscal  des va-
leu.rs offertes notamment par les insti  tuti.ons de  orédi  t  ayant pour objet 
le  financement  de  1 'agriculture, la création de  société  do  participation--
à  attirer l'épargne vers l'agriculture selon des  formes  correspondant aux 
dépenses d'exploitation ou d'investissemunts reconn11es  les plus  just:l.fiées. 
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4)  L'ampleur  des dépenses d'exploitation,  des  investissements et 
des provisions pour  amortissements,  pourrait entraî.ner nno  certajnc  dimi-
nution de  l'épargne  du  secteur agricole, partiellement  compensée  par l'émi-
gration de  la population agricole  vers d'autres secteurs  de  l'économie  et 
par une  utilisation de  plus en plus adéquate  du  capital on agriculture. 
Les  capitaux disponibles pour l'autofinancement en  seraient d'autant 
amoindris. 
Il apparaît par suite  que;  les interventions  de  l'Eta.t devront  sur 
certains points être poursuj_vies soit  SOi.,lS  forme  de  subvBntions  à  fonds 
p0rdus,  soit sous  forme  de  crédits à  taux réduit  ou  de  boniÎications d'in-
térêts. 
Enfin,  les incidences du passage  à  la deuxi  èmG  étape  du lïlarché  com-
mun  résultant de  l'accord obtenu  à  Bruxelles,  amènera  sur  ce~tains points 
:pour la  :B~ance un ajustemen-t  des prévisions fai  t(jS lors  dEJ  1 rétablissement 
du  IVème  Plan  de  modernisa ti  on ct d'  équj pement  compte  tenu de  la coordlr.La-
tion des politiques  économiques ct sociales dans  lo  secteur do  l'Agricul-
ture. 
L 1expérience  française  de  planification 0st d'aill0urs essentielle-
ment  évolutive,  correspondant  à  une  économio  concertée et doit permettre 
les changementR  d'orientation reconnus  justifiés.,  Dans  le secteur de.l'agri-
culture7 le problème  essentiel  demeure  celui dos  investissements et c'est 
bien le rôle  fondamèntal  assigné  aux  instituts de  crédit à  l'agriculture, 
qu  1 il s 1 agisse  de  dégager les ca:pi  taux destinés au financemE.nt  des  opéra-
tlons  ou d'en  assur~r l'emploi sélectif  correspondaL~ aux  i~p~r~tifs de  la 
politique  de  dévelo:ppemento 
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Réf.  :  Annuaire  statistique 
de  la France 
Répartition de  la surface totale des exploitations 
(bois non  compris) 
selon le  mod.e  .de  faire-valoir 
(Recensement  de  1955) 
........, ____  .... _____  ...................... _  .... ____  ,....._,....,..._._..  ... ___  ,_,_._.___. ____  ....... _________  ........ __  ........ ~  ...... -----........ -.............. ____ _ 
1 





Surface tota1e •••• o••••••• 
Surface des exploitations. 
Surface des terres ratta-
chées ••••••••••••••••••••• 
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.  . 
Surface 
(Nombres  absolus en milliers d'hectares) 
: 
: 
: ..., _________ _.......,. ___  ,._._,.._~------·-------------------------...... --: 
:  En  ~  :  s 
E  b1  f 
. 
1 
.  En  En  Non 
:  nsem  e  :  a1re-va.  o:1r::  't  :f  :d't  ·  ,a 
d.  t  me  aya.ge  ermage  e  erm1ne  :  :  1.~ec  :  :  ~  : 
: -----------.... : -------..... ~  .......... -:  __  ...,. ___  __._: -.----:  ----- ......... ;  .  :  .  •  0  "  ..  .  36.513  20.169  2.316  . 13.864:  164  .  .  .  :  .. 
32.541'  17.025  . 2  .. 075  13.441:  s  0  .  .  1  .  . 
:  1  •  • 
3.972  .  3.144  241  :  423:  164  s  . 
1  1 A1'1IEY.:E  2 
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Ré:f  :  Annuaire  sta.tist:;..que 
de  la France  - 1953 
Age  moyen  des  bâtiments agricoles en 1950 
Région  Age  moyen 
0 . 
-: _______________________  .. ________________  ...._ ______________  ...,. _____  .. __  ,_ _____  .... ...,: 






Nord ...................................  . 
Bretagne •••••••••••••••••••••••••••••  ~. 
Centre Est •••••••••••••••••••••  ~ .......  . 
Centre  Ouest ••••••••••••••••••••••••••• 
Midi  méditerranéen  ••••••••••••••••••••• 
Ouest-Atlantiqueo•••••••e•••••••••••••• 
Sud  --Oue st ••••••••••••••••••••••••••••  o  • 
Gentre  l{ord ••••••  o  o ....................  . 
Arrière  pays  de  l'Oueste••••••••••••••o 
Est.  o ••••  o  •  o •••••  o  •  o o ......  o  • o. o  o  o •••••• 
Sud-Est  o •• o  •  •  •  o •••  o  •  o  •  •  •• o  o  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  o  • 
Bassin parisien  •••••••••••••••••••••••• 
Su  ... d • • • • • • • • •• o  o  "  •  •  •  •  •  •  •  •  o  •  •  •  o  •  •  •  •  o  •  •  •  o  • 

























0 ANN'EX:!TI  3. 
3  91 g /vi  1  tS  ~--~ 
- r  '  ... 
j' 
Réf  Syndicat  général des  C')nstructeu::r.s 
de  tracteurs et  de  machines egri-
c-:;les. 
Parcs de  tracteurs et da  matériels.  a.gricoles III/97  3919/VI/63-F 
.ANNEXE  4  Réf'  Ministère  de l'  .AgTicul  t1,1.1.'e 
Bureau d.es  statistiques 
Eff~ctifs des  an5.ma,u:x:  de  ferme 
---- .. --------------·-----...... -------~---.-.~------.-........... ,........,..__  .... ______ .  ______  .,.._._  .. ______  ._._...  ... ~-------....... --------
Catégories d'animaux  :  1er  oc~obre 1955  :  ler·octobre 1960  : 
0  •  • 
0  0  0 




.  . 
.  •  .  . 
. 
0 
:  .  . 
.  . 
.  . 
: 
Espèce  cheyalin8  --- .... ···------ ... ~-~--·---
d.e  moins  de  -trois  ans ...............  . 
-de trois ans et  plus  •• ~····••••••••• 
·1' ot  al  ••••••  o •••••••• 
E~:;:pèoG  mulassière  (adul+.es et  jeunes) ••  o 
----------~-----~..-.--
!P.~Eè<:.~-~si  !!~  ( ad.ul tes et.  jeunes)  ..  ~ " ...... 
-
1 1' aliTe  aux ............  o  o  •  o."" o. o •• o  •  o  o  ... . 
:Boe1:tf s ~ ... o  ., •••••  o ••••••  o •••••  o •• o •• o 
Vacb es  o  •  ~ ••••  o  •  o  •  o  •  o ........  o  o •••••  o  o 
Elèves  :  de  :plus d'un  an •••••••••••• 
de  moins  d.' un an  ••••  o •••••• 
Tot al ..............  o. 
Béliers de  plus d'un an .............  . 
Femelles  dt3  plus  d'un an ............  . 
Moutons  de  plun d'un  a::n •• o  ...  o••o••·~· 
Ani. maux  de  moins  d'un  &_.n(;  <>  ••  o ••••••• 
Total  •• o••••••o••••• 
- V  err'  :1 t s ...............  o  •  ~ •••••••••••••• 
- Trllies ?our la reproduction  ••••••••• 
Porcs  de  plu.s  de  6  mois ...........  o •• 
-Porcs de  moins  de  6  mois ••••• o•••••o 
T ot al  ..  o  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  • 
:  ~~E~~~-~~;EE.~-~~ (adul-tes et  jeunes) ......  .  . 
0 
0 . 
"  . 
"  0 
0 
0 
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1:..?. ~  ~.1.2. 
7.729,2 
0  .. 
.. 
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1 .. 424 ~267 






10 .. 2L17 ,9/tO 
4-4.33 .. 28.3 
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~~  ~  ~4-L~4.Q 
9c043 ~lOO 
44,427 
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0 .  . 
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.  . 
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ANNEXE  5 
Cours  moyens  des  animaux d'échange et de  service enregistrés 
sur quelques  marchés  et foires,  fin décembre  1960 
AVEYRON ••••• " •••••••  o 
DOU:BS ................  . 
EURE-Er-LOIR ••••••••• 
FI  NI SI' ERE • o  •  •  •  o  •  •  •  •  o  o 
LOT-et-GARONNE ••••••• 
lf.LAYEIDŒ •••••  o  o •• o •••• 
OR1"E •••••••••  o  o •••••• 
PUY-de-DOME ••••••• o•• 
VIEN'NE •••••••• , •••  o •• 
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(NF  1960) 
Villefranche-de-Rouergue,  22  décembre 
Boeufs  de  travail  1~250 à  1.600 
Vaches  de  travail  :  1 .. 000  à,  1o300 
Etala~s, 27  décembre 
Boeufs  de  travail  :  1o500  à  2.000 
Génisses  s  800  à  1.150 
Vaches  laiti~res :  850  à  1.200 
Taureaux  :  750  à  1.000 
Brou,  21  décembre 
Porcs de  lait 
Porcs  maigres 
Lesneven,  26.décembre 
90  à  100 
140  à  160 
Génisses  :  800  à  1.200 
Truies pleines  :  500  à  700 
Villeneuve-sur-Lot,  27  décembre 
]oeufs de  t:r.a-.:raiJ  s  1.-150  à.  1.400 
Vaches  de travail  3  900  à  1.200 
Vaches  laitière~ s  900  à  1.400 
Veaux d'élevage  :  100  à  180 
Château-Gontier,  22  décembre 
Brebis  :  80  à  85 
Béliers reproducteurs  :  140  à  160 
LrAigle,  27  décembre 
Génisses  ou vaches  ~  1.100 à  1.450 
Boeufs  (20  à  24  mois)  700  à  900 
Brebis  :  100  à  120 
Giat,  22  décembre 
Boeufs  ete  travail  :  lo100  à  1.600 
Vaches laitières  :  1~100 à  1.500 
Génisses  :  500  à  650 
Petits veaux d'élevage  s  130  à  300 
l>Iontmorillon,  26  décembre 
Veaux  d'élevage  :  250  à  400 
Génisses  :  1.300  à  1.600 
Vaches laitières  z  lt;400  à  1.550 III/99  3919/V!./63-F 
Réf  Ex-trait  d~une coomunication du 
Centre  nc::.,tiona1  de  comptabilité 
et d'économie rurale- 1958 
Le  Capital d'exploitation 
Les  éléments constitutifs du capital d'exploitation  ____  ...,.. ____  .........__...._.,..,..._ .. __  ..., .... _____________________  -..._., __ .  ___ _ 
On  distingue très généralement  dans le capital d'exploitation les 
ce.;pitaux dits "fixes", c'est-à-dire le cheptel  mort  et  de  trait, et le chep-
tel de  rapport,  et les capitaux circulants dont la dlL?ée  dtimmobilisa.tion 
est au :plus  égale  à  une  année.  Cette  classification est toujours  quelQue  peu 
conventionnelle  car la rotation de  certaines catégories de  cheptel vif peut 
être inférieure  à  une  a~~ée (porcins, volailles, etc  ••• ).  Elle est  cependant 
commode  et très généralement utilisée. 
On  distingue  dans les capitaux circulants les produits  en  maga-
sin (produits achetés  ou produits à  vendre  ou à  transformer),  les avances 
aQX  cultures et les disponibilités. 
L'établissement  des  inventaires peut  se faire  d'une  façon plus 
ou moins  précise,  plus  ou  moins  complète,  ceci est fonction du  mil~eu. étudié 
et des  objectifs  poursuivis~ Les  conventions,  notamment  en matière d'amor-
tissement,  peuvent  diverger,  les avances  aux cultures être  plus  ou  moins 
retenues,  les disponibilités être  évaluées forfaitairement ••• ,  mais  tous les 
auteurs visent 1' estimation du  capital d' exploitation au ni  veau à_es  p-r:-i:x:  au 
jou-r  de  l'inventaire, c'est-à-dire l'établissement d'un inventaire  réé-valué. 
IJa  date  retenue  pour  1 1 inventaire n'est  pas,  dans  certaj ns  cas,  sans  impo::--
tance  pou_T.'  1 1 évaluation du  cn.pital d' exploi  tatien, mais  cette i;:Ipo:rt.ance 
est b:eauoQup  moins  gra.nde  qu'on pourrait le croire  .. 
Nous  n'avons ici aucune  donnée  de  statistique générale.  Nous 
savons  simplement  que  les achats  de  1 r a.gricul  ture  en mati ère d'engrais,  de 
produits de  traitement,  sont  en  p1.·ogression constante  ..  Ucus  sa.vons  également 
que  la ma:Ln-d 
1 oeuvre  diminue  constamment.  Mais  ces considérations na  peuvent 
permettre d:utiles con.clusionso  Nouo  pensons  quron pent  raisonnablement r8-
tcnir ici le taux pour  cent  des  capitaux circulants dans le  oa:?:..tal  d 1exploi-· 
tatien observés  dans les comptabilités. 
Ce  taux pour  cent  est de  ltordre de  la moitié  de  la somme  du 
cheptel  mort  et vif. / 
.A.NNEXE  7 
III/100 
Réf  Enquête  du Cercle naticnal 
des  Jeunes  agriculteurs  -
1959 
Valeurs  en terres,  stocks et trésorerie 
1.~' enqu&te  a  permis  aux  jeunes  agricu.l  teurs de  considérer comme 
typique le cas dlune  ferma  d.e  115  hectares dont l'  asE:olement  est le  suivant 
Céré~les  ••••••••••••••••••  ~··· 
-Plantes sarclées •••••••••••••• 
Prairies.~·······••••••••••••• 
70,50  fo 
11,00% 
18,50% 
Le  capital d'exploitation nécessaire,  évalué  au 1er  juillGt  (et 
donc  au moment  où il atteint  son maximum  par  suite  de  1 1importance  des va-
leurs en terre)  s'analyse  comme  suit  : 
______  ..,. ________________  .....,.... ________________  ..,... ____________________  ....,.. ______  ...._ ______ ._._.... 
Montant 
total 
:  ,  :  ~-1on4; ant  :  Pou:rcen-Gage  h 
:  par  a.  ' 
~ ..------.-.·-----·  2  -..-.--~-----.. --..... s  ~-·-----"~: 
1)  Capitaux d*exploitation 
a)  matériel  (traction,  culture, 
récolte et divers) •••••••••• 
:  b)  animatcr  (chevaux,  bovins, 
.  . 




..  36,90 % 
0 
0 . 






:  .  . 




56.500  z 
Il 
0 




g ___  ..,. ___________ : ____________  ..... : --···------.... : 
T0I'.AL •••••• o.  :  30ol20oOOQ  :  100,00%  :  261.000  : 
•  0  ..  . 
Outre  les va1eurs  en teTre  (semences et  enc~·ais) et les stocks· 
:proprement  dits (engrais,  fourrages et fumier)  le  poste  2  du tableau ci-
dessus  comprend les titres coopératifs et les assurances.  La trésorerie 
s'analyse en fonds  de  roulement  et  provision pour  modernisation. 
Etant  précisé  que  le cas  analysé  ci-d.essus est  tyyi.que  de  1' en-
quêi;e  effectuée,  mais  ne  le résume  pas,  les  jeunes as-riculteurs  évaluent  à 
200a000  ou 300.000 francs  par hectare  le  cap2.tal  d'ex:ploitat~ion nécessaire. 
A ti·tre  d0  première  appro-x.·imation,  on peut  ajouter que  ce  capi-tal  se  d.écom-
pos3  en capital fixe  à  :raison des deux tiers et  e~ capital circulant  à  rai-













R.éf  Recensement  général  de 
1 1 Agrio,.llture  - 1956  -
Propriété des bâtinents agricoles d'après le  moè.e 
de  :"aire-va1oir 
Exploitants propriétaires des bâtiments  : 
en faire-valoir directoooor•••••• 
en modes  associés,  ~·•••eoef"eo•••• 
Total  ••••••• 
· ExpJ.oi tants non propriétaires des bâti-
ments .  . 
en fermage  set:.l •••••••••••••••••• 
en métayage  seul ••••  a  "  •  0  •  0  ... 0  0  ••• 
en modes  associés •••••••••  ~···~·· 
Tot al  ••••  .,  •• 
Non  déterminé ••••••••••••••••••••••••••• 
TDr.t'\L  GE~lilliAL •••••••••• 
Milliers  Pourcentage  ~ 
gd' e:xploi  tatj_ons  f.  cle  t 
:  s  1 1  ensemble  : 
: _... ____  ..................... _  ....  ___ '  .._._. ........... _____ .  ...__., .... _: 
1.1.96 
__  ..1.~~  •  " 














20  3 
-·-.1..-~ 
73,2 
1  ~{ '?. 
3,2 














t' ...... : 
. 
0 
.  . 
.  . 
III/102  3919/VI/63---F . 
AN1Œ:xE  9  Râf  t  Statistiques Caisse ·nationale 
de  cré;li  t  a.gripolé 
Pr~ts  ind~vjdu&ls 'en  o~)~s 
dans  les  Caisses  ré.gi onales  de  créd.i  t  agricole  mu  .. tuel 
r9csvant  le concours  financier 
de  la Caisse nationale  è.e  crédit a.gricole· 
(~~r  c~tégori~ de  cradit) 
.._._. .............. _  ... _. ____  ._.. ....... __  .....,..., __ ..,....._ __ ..... ~----------....  --._._.--~  .... ---------... -...--=----------...,.--.... ---.-.---·---............... ... 
:  : 
31  â.6cem'bre  ~955  3  ·J  déoem"tre  1960 
:  ________  ....,.....,_  ... ___  ..  ,,_.  .. __  .. , ___  ...:..._: _________  'li ____  ...  _______  : 
Court  terme  ·····-·················· 
Moyen  terme  ..........................  . 
Moyen  t en..l1e  à  taux réduit 
(uota:rnnfln~  _cala~ni  tés agcicoles et 
mj.grations  ruralos  )  ~. " •••••  '~~. c- •• 
Moyen  terme  aux  jeunes  a~iculteurs  • 
Long  terme  tndividuel  pour l'acces-
sion à  la pro~ri~t§  ···~~·•••••••c• 
Pr~ts de  caractéristiq1;..es  s:pécailes 
Total  .6.,••r-••• 
on  mi11tons  cle 
francs 
e::1  mj.llions  da 
NF 
: -------..... --..-~--------:  ---------------~-------.... : 
51 o555 
80.467  .  .  . 
8.360 
)6.,603 





1  () 102 
11 
:  .  . 
: 
:  .  . 
:  llf'O-"'-..... ------..... -- ........ -.----:  _______  ... _____  .,...  ••••  ,.. _  _..  .........  ~: 








































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































-Ont déjà paru clans la série 
• Conditions cie  production cie  l'agriculture •: 
- Principales conditions de production de  l'agriculture des pays 
membres  de la  C.E.E. (1)  (2 tomes et annexes) 
-Etude préliminaire à  la  mise  en  place d'un  réseau d'informa-
tion  sur  la  situation et l'évolution des exploitations agricoles 
dans  la  C.E.E. ( 1) 
-Terminologie  utilisée  en  économie  de  l'entreprise  agricole 
dans les pays membres  de  la  C.E.E. (1) 
-Aspects  structurels  de  JI agriculture  des  pays  susceptibles 
d~ devenir membres  ou  associés de  la  C.E.E. 
-Synthèse et résultats d'études monographiques 
-Organisation d'études monographiques 
-Monographie  de  la  grande  région  agricole  C.E.E.  n°  5 
(Benelux) 
-Monographie  de  la  grande  région  agricole  C.E. E.  n°  15 
(R. F.  Allemagne) 
-Monographie  de  la  grande  région  agricole  C.E. E.  n°  17 
(France) 
-Monographie  de  la  grande  région  agricole  C.E. E.  n°  27 
(Italie) 
-Quelques  aspects  du  développement  structurel  dans  l'agri-
culture et les régions rurales aux Pays-Bas 
-Quelques  aspects  du  développement  structurel  dans  l'agri-
culture et les régions rurales en  Belgique 
-Aspects du développement structurel de  1  'agriculture au  grand-
duché  de  Luxembourg 
- Les comptes économiques de  l'agriculture française 
-Aspects du  développement structurel de  l'agriculture en  Italie 
- Aspects  du  développement  structurel  de  l'agriculture  en 
France. Evolution de  la superficie des exploitations 
- Quelques  aspects  du  développement  structurel  dans  1  'agri-
culture  et  les  régions  rurales  de  la  République  fédérale 
d'Allemagne 
(1) Ces études n'ont pas paru  sous la présentation actuelle. 
Numéros  Date  N° du  document 
mai  1960  Vl/208/60 
2  mai  1961  Vl/3113/  61 
3  juin  1961  Vl/3471/61 
4  octobre 1961  VI/  6033/61 
5A  janvier 1962  Vl/8333/61 
5B  janvier 1962  Vl/8334/61 
5C  janvier 1962  Vl/3754/61 
50  janvier 1962  Vl/8336/  61 
5E  janvier 1962  Vl/5853/60 
5F  janvier 1962  Vl/8335/61 
6  mars  1962  VI/  6178/60 
7  av ri 1 1962  VI/  2281162 
8  mai  1962  Vl/2281/62 
9  juin  1962  Vl/3201/62 
10  septembre 1962  VI/  6620/61 
11  septembre 1962  Vl/3914/62 
12  novembre 1962  VI/  6760/62 
(2) F. D.  =étude ayant fait l'objet d'une publication en français et d'une publication en allemand. 
(3) F/0 =étude bilingue français-:allemand. 
(4) L'étude a été publiée en néerlandais dans une autre série. 
Langues 
F 
















Ont· cléjà paru clans  la série 
•Les structures agricoles clans  la C.E.E. •:  Numéros  Date 
-Coût de  l'assurance  contre  certains  risques  agricoles  dans 
les pays  de  la  C.E.E.  13  novembre  1962 
-Le coût  du  crédit agricole dans  les pays de  la  C.E.E.  14  mars  1963 
-Les investissements  de  l'agriculture dans  la  C.E.E.  pour  la 
mécanisa ti on  15  mars  1963 
-Aides financières  de  l'Etat pour  la  mécanisation  de  l' agri-
culture  16  mars  1963 
-Situation  du  marché  - Prix  et politique  des  prix  des  engrais 
dans  les  pays  de  la  C.E.E.  et importance  des  engrais  pour 
les  coûts  de  production  de  l'agriculture  17  avri 1 1963 
-Modèles  d'exploitations  agricoles.  Leur  application  en 
France  18  mai  1963 
-Modèles  d'exploitations  agricoles.  Leur  application  en 
Italie  19  mai  1963 
-Modèles  d'exp loi tati ons  agricoles.  Leur  application  en 
R.F. d'Allemagne  20  mai  1963 
-Modèles  d'exploitations  agricoles.  Leur  appl ica ti on  aux 
Pays-Bas  21  mai  1963 
(1)  F.O. =étude ayant fait l'objet d'une publication en français et d'une publication en  allemand. 
(2) F/D =étude bilingue français-allemand 
N°  du  document  Langues 
Vl/8985/62  F 
Vl/10574/  62  F.O. ( 1) 
Vl/2932/62  F/0(2) 
Vl/2637/62  F/0(2) 
Vl/7242/62  F.O. (1) 
VI! 6885/62  F 
Vl/1617 /62  F 
Vl/1524/1 162  F 
Vl/1525/1/62  F 